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Introduction 


Nous souhaitons, dans cette introduction, expliciter le thème de 
notre étude, présenter notre démarche et faire part de quelques 
problèmes de recherche. 


Les pauvres de l'Ancien Régime sont, selon la belle expression de 
J.-P. Gutton “les muets de l'histoire”. lls n'ont ni le souci, ni les 
moyens de se raconter. La tâche de l'historien est bien sûr de 
combler cette absence. 


Mais une étude sur les pauvres présente alors le risque de réflé- 
chir l'image que la société se faisait d'eux et de leurs problèmes. 
Aussi, pour éviter de ne saisir qu'une “image reflétée”, nous a-t- 
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il fallu définir les pauvres, étudier les mendiants, vagabonds et 
“gens sans aveu”, comprendre la pauvreté dans son ampleur et 
ses mécanismes (1° partie). Notre démarche s'est prolongée par 
l'observation de la manière dont la société s'accomode des 
pauvres en organisant une assistance (2 partie). Mais aussi en 
faisant de la pauvreté un sujet d'analyses et de doctrines, les- 
quelles vont modifier l'attitude et la perception de ce qui n'est plus 
tout à fait la pauvreté et pas encore vraiment le paupérisme (3 
partie). 

Le cadre géographique de notre étude est la ville de Troyes. ll y 
a peu d'écrits et de travaux sur Troyes à l'époque modeme, ils 
sont plus évidemment dirigés sur le Moyen Age. Un seul écrit 
conceme directement noire sujet, “L'Assistance Publique à 
Troyes de 1770 à 1880” d'Etienne Chaudron, mais il s'agit sur- 
tout d'une exposition de faits et le parallèle n'est pas établi avec 
l'évolution des mentalités. ll n'est donc que trop nécessaire de 
porter le regard de l'historien sur la capitale de la Champagne. 


Le cadre chronologique s'est imposé de lui-même au fil des 
recherches. C'est-à-dire que ce sont les faits par l'intermédiaire 
des documents qui en ont décidé ainsi. 


La date de 1630 correspond à la réunion administrative et finan- 
cière des hôpitaux de la ville en un seul 


L'assistance, héritée du Moyen Age ne permettant plus de 
répondre au problème de la pauvreté, l'ère des réformes est 
ouverte. 

La date de 1789, quant à elle, traduit l'achèvement de cette 
longue période de réformes et une véritable prise en charge de 
l'assistance par l'Etat qui est en quelque sorte l'aboutissement de 
l'évolution des mentalités aux XVI* et XVII* siècles. 

Une telle recherche n'a pas été sans difficultés. Nous observons 
ainsi que plusieurs sources ne sont pas classées : la série B des 
Archives Départementales, par exemple. 

Les Archives Municipales, dont les fonds sont nombreux et riches, 
nous ont posé le plus de problèmes. Les documents sont épar- 
pilés dans plusieurs fonds, les moyens mis à la disposition des 
chercheurs (salle de travail, photocopie, prêt...) sont notoirement 
insuffisants. Et l'historien ne peut que s'inquiéter pour la sauve- 
garde des documents, en espérant une politique municipale plus 
favorable à la conservation des archives ou la réalisation du pro- 
Jet visant à leur prise en charge par la Très Grande Bibliothèque. 
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LA PAUVRETÉ 


SOURCES, VOCABULAIRE ET TYPOLOGIE. 


Cette première partie doit nous permettre de mieux cerner cette 
frange inférieure du menu peuple qui est le centre de notre étude. 


A - Vocabulaire et Archives de la misère 


Ce chapitre, introductif à l'étude des milieux pauvres, voudrait 
répondre à une série de questions : 


Qu'est-ce qu'un pauvre sous l'Ancien Régime ? Quel seuil faut-il 
atteindre pour être considéré comme pauvre ? Quelles sont les 
différentes catégories de pauvres dans le langage de l'Ancien 
Régime ? 

Une fois l'objet de notre enquête défini, nous voudrions dire quels 
sont les documents utilisés pour cette étude des pauvres à 
Troyes, Ce sera, là aussi, préciser les possibilités comme les 
limites de notre recherche 


1 - Définition du pauvre, du mendiant et du vagabond dans le 
langage de l'Ancien Régime 

Le vocabulaire employé à travers les textes législatifs ou les 
mémoires pour définir la misère semble très varié. | en ressort 
une différence importante entre le pauvre, le mendiant et le vaga- 
bond. Nous essaierons à cette occasion d'établir une ébauche de 
classification des pauvres, tant il est vrai que “les mots sont des 
témoins de l'histoire" comme le disait un historien de la langue 
française (1). 

Dans un premier temps nous allons essayer de définir le pauvre : 
Qu'est-ce qu'il représentait dans la langue de l'Ancien Régime ? 

Jusqu'au XVIII, le pauvre ne semble pas avoir seulement un sens 
économique. D'après E. Huguet, dans le dictionnaire de la Langue 
Française, le pauvre est celui qui souffre, qui est dans le malheur, 
qui est humble et affigé. Dans une acception plus restreinte, c'est 
celui qui est dans la “disette”, la “nécessité”. 
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Le Dictionnaire Universel de Furetière définit la pauvreté comme 
le manque de bien, de fortune. Dans un article (2) Furet donne 
plusieurs exemples de définition de la pauvreté. À la question 
“Qu'est-ce que le peuple 7, Necker répond “c'est la classe la plus 
nombreuse de la société, et la plus misérable par conséquent, 
puisque sa subsistance dépend uniquement de son travail journa- 
lier (8). Pour Condorcet “toute famille qui ne possède ni proprié- 
16 foncière, ni mobilier, ni capitaux est exposée à tomber dans la 
misère au moindre accident (4)". Cliquot de Blervache donne une 
formule assez frappante : “Le travail est le seul patrimoine du 
peuple. Il faut qu'i travaille ou qu'il mendie (5)". Ce lien entre pau- 
périsme el cessation de travail est souvent évoqué sous l'Ancien 
Régime. Le 6 mai 1694, Mr. Larcher, Intendant de Champagne, 
écrit au Contrôleur Général, Claude Le Pelletier : “La calamité est 
encore plus affreuse dans les villages ou la plupart des manou- 
vriers ne trouvant presque plus de travail ou du moins si peu qu'il 
ne suffit pas à leur gagner du pain pour eux et pour leur famille 
@. 

D'après les documents que nous avons utilisés et que nous pré- 
senterons dans les chapitres suivants, les pauvres semblent se 
recruter essentiellement dans le monde du travail, parmi ceux qui 
ne possèdent rien. 

Néanmoins, cette définition du pauvre peut paraître trop restrein- 
te. En effet, même si le pauvre n'a que son travail pour vivre, il 
peut posséder un petit capital qui représente son outil, son instru- 
ment de travail, “son fonds”. D'un autre côté, le menu peuple qui 
n'a que la ressource du travail pour vivre et qui ne dispose 
d'aucune réserve, ne constitue pas à proprement parler ‘les 
pauvres” mais il est de ceux qui, au moindre accident, sont très 
vite menacés par la pauvreté. 

“L'Epoque Modeme appelle pauvres ceux qui sont simplement des 
candidats à la pauvreté, des paupérisables (7)'. Ainsi la limite 
entre pauvre et paupérisable est-elle très difficile à placer de 
manière rigoureuse. Nous rencontrons souvent, dans nos 





archives, la misère des artisans qui, bien qu'ils travaillent, ont 
besoin d'être assistés. En fait le seuil retenu pour la pauvreté est 
l'absence de réserves, de biens. Ce caractère large de la défini- 
tion marque la précarité et l'instabilité de la population dans la 
France Moderne. Cependant, dans le détail, ce seuil augmente ou 
diminue en fonction d'une conjoncture d'ensemble et de circons- 
tänces individuelles dont il faut tenir le plus grand compte dans la 
description du monde des pauvres. 


Aussi le mot le plus utilisé pour désigner celui qui est tombé dans 
la pauvreté est celui de “mendiant”, “Les Roys, nos prédecesseurs 
ayans toujours eu en singulière recommandation d'établir en 
meilleures villes de ce royaume un bon ordre et police pour sub- 
venir à la nourriture et entretenement des pauvres tant valides 
qu'invalides, banir l'oisiveté et fainéantise qui d'ordinaire se ren- 
contre parmy les mandiants et garantir leurs peuples des dangers 
que l'affluence et fréquentation de telle gens pourroit apporter, 
auroit en divers occasions faict publier plusieurs édits et régle 
ments sur le fait et direction desdiis pauvres. (8) 


Mais alors ? La ressource normale de celui qui est démuni serait- 
elle la mendicité ? 


Ainsi, “mendiant" a-t-il du XVI" au XVIII l'acception actuelle du 
mot “pauvr 


Il faut également tenir compte de ce que, dans la chute qui entraï 
ne de l'état de simple paupérisable à celui de pauvre, il arrive que 
des malheureux franchissent un dernier seuil et se rangent en 
marge de la société. C'est le cas des vagabonds et des gens sans 
aveu. Ce terme de vagabond a un sens plus restrictif que celui de 
pauvre. Son sens se précise peu à peu au cours des XVII et 
XVIII siècles. Dans la première moitié du XVII, le vagabond est 
celui qui n'a pas de domicile et qui est errant. “Qu'en cette ville et 
faux-bourgs y a si grand nombre de vagabons, faigneants et gens 
sans aveu, que sous pretexte de passer chemin, s'y retirent et y 
font plusieurs un long séjour. (.) Pour cognoistre si en icelle y 
aura point de vagabons, coustumiers de mandier et vaguer de 
ville en autre," (9) 


En 1666, pour la première fois, une définition plus précise du 
vagabondage est donnée : "Seront déclarez gens vagabons et 
gens sans aveu, ceux qui n'auront aucune profession ny metier, 
ny aucuns biens pour subsister, qui ne pourront faire certifier de 
leurs bonnes vies et mœurs par personnes de probité, connues et 
dignes de foy, et qui soient de condition honneste” (10) 


Le 27 août 1701, une déclaration de Louis XIV a donné la défini- 
tion la plus complète de l'Ancien Régime : “Déclarons vagabons 
et gens sans aveu ceux qui n'ont ny profession ny meslier, ny 
domicile certain, ny bien pour subsister, et qui ne sont avouez, et 
ne peuvent faire certifier de leurs bonnes vies et mœurs par per- 
sonnes dignes de foÿ' (11) 

L'article li de la Déclaration Royale du 3 août 1764 est la seule 
définition qui tient compte du chômage : “Seront réputé vagabons 
et gens sans aveu ceux qui depuis six mois révolus n'auront exer- 
cé ni profession, ni métier, et qui n'ayant aucun état ni aucun bien 
pour subsister, ne pourront être avoué ou faire certifier de leurs 
bonnes vies et mœurs par personnes dignes de for (12) 











Ces définitions très précises — mais tardives — du vagabond. 
s'expliquent par le fait que la Monarchie, à partir de la seconde 
moitié du XVII, s'est efforcée de définir le délit de vagabondage 
dont le contenu était resté assez flou. Cette notion de vagabon- 
dage est donc tardive sous l'Ancien Régime. 


Nous remarquerons que dans les textes législatifs ou les 
mémoires rencontrés au cours de notre recherche, le mot “vaga- 
bons” est souvent accompagné des termes “sans aveu” 

“Pauvres, mandians, vagabons et gens sans aveu, estrangers doi- 
vent quitter la ville le jour de la publication des présentes" (13) 
Même l'ordonnance royale de 1764 porte sur “les vagabons et 
gens sans aveu. À l'époque modeme, le “sans aveu” est “celui 
dont aucun homme digne de foi ne veut se porter garant, celui qui 
n'est rattaché à aucun corps dans une société où ces derniers 
jouent pourtant un si gand rôle” (14). Cette expression montre que 
dans le monde des pauvres, il y a toute une frange que la socié- 
té n'intègre pas et rejette hors d'elle. Tandis que le pauvre, et sou- 
vent le mendiant font partie de la société aux yeux des contem- 





porains, le vagabond, sans domicile, n'ayant aucune attache 
sociale, reste en marge de celle-ci. Mais si, pour certains, cette 
mise au ban de la société est indépendante de leur volonté, 
d'autres vagabonds, voire des mendiants, l'ont choisie : ils vivent 
dans le libertinage (15), c'est-à-dire “selon leur fantaisie, sans se 
soumettre aux règles de la religion ou de la raison’. Dans une 
déclaration datant de 1764, le roi déclare : “Nous avons reconnu 
que la peine de bannissement n'était pas capable de contenir des 
gens dont la vie est une espèce de bannissement volontaire et 
perpétuer (16). Aussi la société, pour s'en préserver, prévoiera-t- 
elle une dure répression 


Ainsi que J.-P. Gutton l'explique dans sa thèse sur les pauvres et 
la société : “En appelant pauvre celui qui est simplement menacé 
par la pauvreté, mendiant celui qui a succombé au paupérisme, le 
vocabulaire de la France Moderne nous dit à quel niveau se 
situent l'instabilité et la dureté de la condition du menu peuple. 
Mais en définissant le vagabond, en condamnant “le sans aveu” 
“le libertin”, ce même vocabulaire nous montre comment la socié- 
té réprouve et laisse en dehors d'elle-même toute une frange des 
classes inférieures" (17) 


Aussi nous importe-t-il de connaître les sources qui nous ont per- 
mis de les appréhender à Troyes. 





2 - Les archives de la misère 


Cette étude porte sur une catégorie sociale qui n'a guère laissé 
de documents, sur des individus dont la plus grande majorité 
n'avait ni le loisir, ni surtout les moyens de s'exprimer. C'est pour- 
quoi, dans cette partie, il nous faut présenter ce que chaque docu- 
ment a pu apporter. 


Parmi les sources narratives, nous avons disposé d'un certain 
nombre de mémoires : par exemple ceux relatant l'exclusion de la 
mendicité à Troyes. Nous en avons eu aussi de plus brefs, 
comme ceux relatant le paiement d'aumênes aux Dames de Cha- 
rité par la ville. D'autres sont écrits en faveur des Frères des 
Ecoles Chrétiennes, des Filles de Saint Bernard, ou, enfin, lors 
des procès avec les administrateurs des hôpitaux de la ville. 


Cependant, malgré leur diversité, ces mentions sont difficiles à uti 
liser. Il s'agit le plus souvent de développements très généraux 
sur les pauvres ; la plupart sont anonymes et sans date. Il faut 
donc renoncer à demander des renseignements trop précis à ces 
documents. Néanmoins, ils constituent des sources de première 
qualté pour l'étude des mentalités à l'égard des pauvres. À partir 
de la fin du XVIII, il y a chez certains penseurs et chez certains 
économistes des analyses de la misère. Un des exemples les plus 
remarquables semble être l'œuvre de Vauban. Malheureusement, 
lors de nos recherches, nous n'avons pu découvrir des analyses 
de cet ordre, spécifiques à Troyes. 


La correspondance entre le Contrôleur Général et l'indentant de 
Champagne n'est pas à négliger. Seulement sa publication est 
limitée dans le temps et elle ne nous renseigne sur les pauvres 
que lors de moments exceptionnels : disette, cessation de travail ; 
ou alors pour un cas très particulier comme celui des Bohémiens 
qui fut à l'origine d'un échange de courrier entre Monseigneur le 
Chancelier et le Lieutenant de la Maréchaussée de Troyes. 


Nous avons aussi tiré parti des documents qui, pour un seul indi- 
vidu, indiquent le domicile, la qualité, la profession et, quelques 
fois, le bilan de sa fortune. Il s'agit notamment des sources fis- 
cales : dénombrement des personnes par compagnie en fonction 
de leur cote. Malheureusement ces sources, pour notre sujet, sont 
limitées et sans date précise. Elles ne nous indiquent que la 
répartition des pauvres à travers la ville. Cependant nous pouvons 
les compléter avec les relevés des feux de la ville de Troyes et 
de ses faubourgs qui se développent principalement dans la 
seconde moitié du XVIII. Nous avons même retrouvé un dénom- 
brement de la communauté de Troyes pour l'année 1695. Néan- 
moins, bien qu'intéressants et complémentaires, ces documents 
sont souvent restreints voire incomplets. Et lorsqu'ils sont com- 
plets, ce n'est seulement que sur trois années. 


Autre source de l'histoire sociale, les inventaires qui peuvent par- 
fois apporter de précieux renseignements sur les pauvres. Cepen- 
dant, dans notre cas, nous n'avons retrouvé que les inventaires 
des objets laissés par les pauvres à leur entrée à l'hôpital (fin 
XVIII). Nous n'avons pas eu la chance de rencontrer d'inventaire 
après décès. 


En fait, nous avons l'impression que ces sources sont, dans 
l'ensemble, assez médiocres pour la connaissance d'un monde 
aussi difficile à saisir. Peut-être est-ce la nature du sujet qui le 
veut ainsi ? 


Il nous reste quand même à présenter deux types de documents 
qui nous semblent très bons pour appréhender les_ milieux 
pauvres : ce sont les archives policières et hospitalières. Domma- 
ge qu'ils aient comme inconvénients de nous renseigner sur le 
pauvre qui se trouve dans une situation exceptionnelle, sur le 
pauvre délinquant ou seulement mendiant où vagabond. Cepen- 
dant ces archives peuvent être les seuls documents qui puissent 
nous fournir des données plus complètes que toute autre source 
sur l'état-civil ainsi que des indications sur les antécédents des 
personnages. 


Au aujet de ces archives policières, précisons que, par manque de lemps, nous 
n'avons pas pu approfondir nos recherches dans ia série B, non classée. 


La série FF SUPPLEMENT des Archives Municipales de Troyes 
ne conceme que quelques dossiers de la Lieutenance. Y appa- 
raissent des vagabonds et “floux de denrées’ ; on y fait mention 
d'arrestations d'auteurs d'émotions populaires et du problème du 
jugement des mendiants suite à la déclaration du 25 juillet 1721 
Souvent revient le souci majeur de connaître tous les habitants de 
la ville, d'où ce rappel de l'obligation de s'inscrire au greffe et 
l'interdiction de loger des étrangers sans prévenir la milice bour- 
geoise. Ces sources ne sont pas négligeables mais leur contenu 
reste faible. 


Une catégorie d'Archives Municipales concemant l'assistance 
publique ainsi que l'instruction publique nous a beaucoup aidés 
dans notre recherche : la série GG SUPPLEMENT. Cette série 
contient diverses informations au sujet des établissements hospi- 
taliers, du bureau de charité et des travaux “publics” au XVIII 
Pour la même époque, elle nous fournit de nombreux documents 
sur le rôle important des Frères des Ecoles Chrétiennes dans la 
construction d'écoles de charité pour les pauvres de Troyes. 


La série AA, très variée, constitue une source de premier ordre 
quant à la répartition de la population troyenne et des diverses 
œuvres charitables menées à Troyes par l'Aumône Générale et 
l'Echevinage. Elle contient également différentes déclarations 
municipales de police générale. Enfin elle complète la série GG 
SUPPLEMENT au sujet de l'instruction gratuite. 


Il reste à dire tout l'intérêt pour notre sujet des Archives hospita- 
lières. La série H des Archives Départementales concernant le 
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clergé régulier semble assez fournie. La réunion administrative 
des hôpitaux de la ville de Troyes en 1630, en un hôpital général 
n'aurait-elle pas favorisé la conservation d'une grande partie des 
archives de ces établissements ? Toutefois l'état de conservation 
des fonds semble fort inégale. Lorsque les établissements ont 
changé de fonction, il apparaît un certain nombre de lacunes. 
Cependant lorsque l'hôpital a gardé son rôle initial, le fond a toute 
chance d'être complet — ou presque. Nous écrivons “ou presque” 
parce que les directeurs d'hôpitaux, comme tous les administra- 
teurs de l'Ancien Régime, conservaient volontiers des documents 
relatifs à leurs charges dans leurs papiers de famille. Les lettres 
patentes concemant la réunion des hôpitaux de Troyes en 1630 
n'ont-elles pas été égarées | ? (18) 


La consultation de ces archives n'a pas été trop malaisée, celles- 
ci étant classées principalement par hôtel-dieu et chronologique- 
ment. Ceci n'est toutefois valable qu'au niveau des documents 
possédés par les Archives départementales. Pour les Archives 
Municipales, ce fut une toute autre affaire : leur extrême disper- 
sion et parfois leur absence de classement, ne nous ont pas faci- 
lité la tâche. Néanmoins le fond semble inépuisable et inépuisé. 


On y trouve d'abord de très nombreuses sources sur l'administra- 
tion de hôpitaux : registres de délibérations des directeurs, pièces 
de comptabilité, papiers concemant la gestion des domaines. 
Mais, ce qui forme la plus grosse part des archives hospitalières 
importe peu pour notre étude sociale des pauvres. Cependant 
nous avons rencontré deux types de documents très intéressants : 
des registres de distribution de pain, d'argent ou d'aumênes avec 
l'indication, plus ou moins précise, des bénéficiaires et des 
registres d'entrées ou de sorties de pauvres ou de mendiants, 
Mais, là encore, nous n'avons pas eu le temps de découvrir les 
papiers de famille des pauvres qui entrent à l'hépital. Une 
recherche plus approfondie le permettrait sans doute. 


Nous nous devons de noter que ces pièces ne se rencontrent 
guère avant la fin du XVIW. J.-P. Gutton affirme que c'est, d'une 
manière générale, depuis une “déclaration de 1698 contenant 
règlement sur l'administration des hôpitaux et maladreries” que les 
archives des hôpitaux ont été bien conservées (19). Mais, surtout, 
les registres d'entrées et de sorties des pauvres et des mendiants 
ne deviennent fréquents et correctement tenus qu'à partir de 
1724. Le 18 juillet 1724, une “Déclaration concernant les men- 
diants et vagabonds organisait la centralisation, à Paris, des 
copies de registres d'entrées et de sorties de lous les vaga- 
bonds (20). Cette prescription qui avait pour but de reconnaitre les 
récidivistes ne fut pas appliquée plus de dix mois pour différentes 
raisons mais elle a imposé une tenue beaucoup plus solgnée des 
registres et a, peut être, été à l'ongine de la tenue de ces 
registres. 


Ensuite et au cours du XVII siècle, c'est encore le devoir d'appli- 
quer les textes royaux sur la répression de la mendicité qui 
explique la tenue de ces registres ou “lvre-joumal" (terme utilisé 
fin XVIII) (21), aussi les registres d'inscription des mendiants à 
l'Hôtel-Dieu-le-Comte, dans la seconde moitié du XVIII, ne sont- 
ils destinés qu'à appliquer la déclaration concemant ‘les vaga- 
bonds et gens sans aveu’ du 3 août 1764 (22). 


Ainsi voilà les documents dont nous avons disposé pour parvenir 
à une approche des pauvres à Troyes. On ne les connaîtra évi- 
demment jamais avec autant de précision que d'autres groupes 
sociaux qui se sont exprimés par eux-mêmes. || faut se souvenir 
que l'on n'approche les pauvres qu'au travers les témoignages 
plus ou moins déformés par la représentation que la société se 
faisait d'eux 


Cet essai de construction d'une image du pauvre à Troyes sera 
essentiellement fondé sur des documents du XVIII, les seuls vrai- 
ment abondants. Nous ferons cependant appel aux sources anté- 
rieures, malgré leur petit nombre. D'après l'enquête sur le paupé- 
nisme de J.-P. Gutton, il y aurait une typologie des pauvres qui, 
dans ses traits majeurs, reste valable pour tout l'Ancien Régime : 
“D'une manière générale, pauvres et vagabonds des villes et des 
campagnes, représentent des types sociaux que l'on saisit surtout 
au demier siècle de l'Ancien régime. lls constituent des traits de 
structure de la société française d'Ancien Régime” (23). 














- catégories de pauvres 

Voudrions, dans ce chapitre, présenter ce que l'on sait de 

‘ceux qui, sans être ni mendiants, ni vagabonds, sont seule- 

ni pauvres au sens actuel du terme. Ces derniers font appel, 
à une institution d'assistance et grâce aux listes 

"distribution d'aumônes ou d'entrées dans les hôpitaux, nous 

les appréhender. 





1 - Le pauvre honteux 


Le “pauvre honteux est en tait une catégorie à part. Il n'est 
“pauvre que par sa situation économique. Sa situation sociale le 
laisse en dehors du monde de la pauvreté. || est “une pauvreté 
individuelle qui résulte de déclassements personnels rendus plus 
Hragiques par les préjugés qui s'attachent au travail manuel (24). 
Or, dans une société d'ordre, la distinction est essentielle. Un 
mémoire, présenté au concours organisé par l'Académie de Chà- 
lons en 1777 sur “Les moyens de détruire la mendicité en rendant 
les mendiants utiles à l'Etat sans les rendre malheureux’, donne 
une définition assez exacte : “Quoiqu'il ne soit pas aisé de spéci- 
fier quelles sont les personnes qui sont précisément dans ce cas, 
on désigne vulgairement sous cette dénomination tous ceux qui 
sont dans la détresse, par le malheur des circonstances sans 
avoir la ressource des travaux manuels, parce que le préjugé de 
la naissance, de l'éducation, de la profession, disons mieux l'empi- 
re de la coutume, leur interdit celte ressource. L'épée, la robe, 
la plume ont chacune leurs pauvres honteux, le Tiers Etat ne lais- 
se que d'en fournir, non pas dans ces classes inférieures, adon- 
nées aux arts purement mécaniques, mais parmi celles qui ont 
embrassé les arts libéraux, ou d'autres professions dont l'exécu- 
tion demande plus le travail d'esprit que celui des mains” (25) 


Hélas, les documents concemant les pauvres honteux ne sont pas 
nombreux. Parce qu'il convenait d'assister ces pauvres avec le 
plus de discrétion possible, les secours donnés ne laissaient pas 
de trace. À Troyes, nous avons retrouvé cinq cas intéressants. 








L'exemple le plus ancien que nous ayons découvert date du 25 
mars 1650 : Le receveur de l'Aumône Générale de Troyes paye 
au sieur Dupont, pauvre gentihomme, la somme de quatre livres 
dont il lui fait don par charité (26). La même année, le 27 mars, 
le receveur paie à Madame Laisne, anglaise ruinée par la guerre 
d'Angleterre, la somme de cinq livres dont Il lui fait don par cha- 
rité (27). Au XVIII siècle, nous rencontrons le cas de Jean-Bap- 
liste Nicolas Bemard, "Maître d'écriture d'arythmétique” en cette 
ville. I y a travaillé jusqu'en juillet 1740, moment où il décide de 
partir enseigner à Bar-sur-Aube sur la demande des Maires et 
Echevins de cette ville : “la misère des temps et la nombreuse 
famille dont le suppliant étoit lors, et est encore chargé et non la 
légerté, et l'inconstance, lui firent considérer cet apas comme une 
petite fortune qu'il ne pouvoit refuser à sa famille, mais ny pou- 
vant subsister vü le manque d'écoliers et la modicité du payement, 
le supliant n'a point hésité de revenir en cette ville que pendant 
son séjour à Bar-sur-Aube, il a eû le mal'heur de perdre son épou- 
5e, et de se trouver seul avec huit enfans dont pas un seul n'est 
en état de gagner sa vie, qu'étant né sans bien ainsy que défun- 
te son épouse, il se trouve dans une nécessité indispensable 
d'avoir recours à vous Messieurs, pour vous suplier d'alleger sa 
peine” (28). Aussi demande-t-l aux directeurs des hôpitaux de 
Troyes de prendre une de ses filles à la maison des orphelines. 


Le deuxième cas datant du XVIII" relate celui de Mademoiselle 
Mercier. Cette personne semble n'avoir que très peu de res- 
sources. La Commission Intermédiaire Provinciale s'inquiète de 
son indigence et demande aux députés composant le Bureau 
Intermédiaire du département de Troyes, des renseignements sur 
sa conduite afin de lui donner de l'aide si besoin. Par lettre du 27 
avril 1789, ils apprennent qu'elle travaille depuis huit à dix jours 
comme gouvemante d'enfants (29). Qui était cette femme ? Etait- 
elle membre d'une famille autrefois aisée et qui, aujourd'hui, 
devait se louer comme gouvemante pour survivre ? 

Ces deux personnes pauvres qui n'exercent pas de métier 
manuel, bénéficient d'une situation à part. Ce sont des “pauvres 
honteux”. Bien entendu, la limite qui les sépare des pauvres est 
malaisée à cerner. Ce dernier exemple nous le confirme : c'est 





histoire de Jean Geraud Devallois savetier à Troyes. “I! a quitté 
son metier il y a environ quatre ou cing ans parcequ'ayant enten- 
du dire que la Dame Comtesse Delamothe, qu'il croit sa parente, 
s'était fait reconnoitre comme descendante d'Henry Deux, il s'était 
flatté de se faire reconnoitre aussi (...) Le Sieur Devallois est sans 
fortune, depuis qu'il a quitté son métier il n'a subsisté qu'avec les 
secours qui lui ont été fourni par des personnes qui lui vouloit du 
bien et qui se sont toujours flattés qu'à la fin il seroit reconnu et 
ses enfans placés (30) Cette affaire dure depuis quatre ou cinq 
années. Commencée en 1784, elle n'est toujours pas résolue en 
Juin 1788. Aussi, pour l'aider à subsister et en raison de sa famil- 
le nombreuse (10 enfants), la recette des finances de l'Election de 
Troyes lui octroie une somme de six cent livres. 


Il est certain que l'indigence d'un “pauvre honteux" est, plus que 
toute autre, le résultat d'une aventure individuelle. Cependant le 
cas de Jean Geraud Devallois est très particulier. Cet homme se 
trouve pris entre deux “statuts” : celui de travailleur manuel en tant 
que savetier et celui de noble pauvre. I n'appartient plus au pre- 
mier et n'a pas encore prouvé son appartenance au second. 
Situation ambivalente : en étant simple artisan, il arrivait à faire 
vivre modestement sa famille, en devenant noble i! ne pourra plus, 
de par sa condition sociale, subsister par son travail | N'ayant 
aucun bien, de quoi pourra-t-il vivre ? 


Dans son dossier, nous trouvons mention d'un édit royal “en date 
du mois de novembre 1666, donné à Saint Germain en Laye et 
enregistré à la Cour des Aydes, en faveur des pauvres gentil- 
hommes père de dix enfans vivans par lequel il leur est accordé 
deux mil livres de pensions’ (3). Le sieur Jean Geraud Devallois 
pourrait en bénéficier mais seulement après avoir été reconnu 
comme descendant d'Henry de Saint Remy, fils naturel d'Henry 
Deux. Or cette affaire tarde assez et, en attendant, il est réduit à 
être porté sur les rôles de la capitation de la ville au nombre des 
pauvres et à vivre d'aumônes. 


2 - Les victimes de la maladie, de l'âge et de la solitude 


Nous entrons maintenant dans le monde des pauvres, monde plus 
anonyme que celui des pauvres honteux, mais à l'intérieur duquel 
on trouve une diversité de catégories. 


Les victimes de la maladie, de l'âge et de la solitude nous rap- 
pellent l'exactitude de la définition du pauvre : celui qui n'avait que 
son travail pour subsister. Les listes d'aumônes ou de distribution 
de secours disent d'abord le malheur des infirmes. On y trouve 
des incurables, comme ce pauvre, nommé Jean Epinglie. Il est 
qualifié de “faible d'espni sur le registre de distribution d'aumônes 
et, pour ce motif, on l'a placé chez une dénommée Chrudey qui 
reçoit, chaque mois, cinquante sols pour sa subsistance. Autre 
exemple, celui de Cire Denis qui est “une fille fort âgée et fort 
incommodez, placée chez la veuve George Phizot. Cette demiè- 
re reçoit quarante sols pour l'entretenir (32). 

On note aussi l'aide accordée aux gens qui sont dans le besoin 
temporairement comme la femme de Jean Buse qui “reçoit par 
moys trente sols jusqu'à la guérison de son mary’ (33) car ne pos- 
sédant aucune réserve et ayant dû arrêter son activité profes- 
sionnelle, ce demier ne peut plus subvenir aux besoins de sa 
famille. 


Nous remarquerons également combien sont nombreux les cas 
d'ouvriers réduits définitivement à l'indigence par un accident. 
Ainsi ces trois manouvriers blessés lors d'un accident survenu 
pendant qu'ils “travaillaient à la corvée à tirer les graviers derriè- 
re le couvent des religieuses Carmélites du fauxbourg de Croncels 
pour réparer les chaussées de cette ville”. L'Assemblée Consulai- 
re leur octroie un dédommagement en décidant “qu'il sera payée 
au blessés qui ne mourront pas de leurs blessures, une somme 
proportionnée au préjudice que chacun desdits blessés souffrira 
de ses blessures” (34). Ces trois hommes, pères de famille, bles- 
sés aux bras et aux jambes arriveront-ils à se rétablir ?.. et au 
bout de combien de temps ?! 


Les problèmes des vieillards sont très comparables puisque, pour 
eux aussi, la misère est le résultat de leur impossibilité à travailler. 


Au XVIIr, les registres d'entrées des mendiants à l'Hôtel-Dieu-le- 
Comte nous foumissent un grand nombre d'exemples de présen- 
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tations volontaires ou d'arresttions de pauvres, trop vieux pour 
subvenir à leurs besoins en travaillant. Tel est le cas d'Anthoine 
Mory, âgé d'environ 80 ans, borgne de l'œil droit, amené par les 
archers des pauvres à l'hôtel-Dieu le 11 septembre 1724. Quatre 
jours plus tard, il est transféré à La Santé “pour y estre noury 
pendant sa vie comme invalide, incapable de travail. l! décède le 
19 décembre 1726" (35). Autre exemple, celui de Nicolas Letour- 
noy, originaire de Troyes, âgé de 70 ans lors de sa deuxième pré- 
sentation. Il est reçu à la Santé le 22 janvier 1725 et en est sorti 
sur la réquisition qu'il ft au bureau, prétextant qu'il pouvait gagner 
sa vie “Et depuis estant trouvé hors d'état de le pouvoir faire par 
ses infirmités qui sont survenues s'est présenté volontairement 
pour le Santé* (36). À la fin du XVIII, l'Aumône Générale place 
également des personnes âgées dans des familles pauvres. Pour 
les aider, elle distribue à ces demières une certaine somme 
d'argent. En échange de ce secours, la famille doit s'occuper du 
vieillard. C'est ainsi que “Brigite Lupien pour nourrir la vefve 
Vaudé femme fort incommodée reçoit par moys quarante sols en 
1698" (37). 


A Troyes, l'Hôtel-Dieu-Saint-Nicolas accueille des vieillards et des 
enfants pauvres. On a retrouvé, pour l'année 1765, le livre de 
réception des hommes, des femmes et des enfants reçus dans 
celui-ci, || nous offre des exemples assez intéressants. Jacques 
Surge, ancien chaudronnier, est âgé de 73 ans lorsqu'il entre à 
l'hôpital, le 14 mars 1779 “a la charge de s'occuper de sa pro- 
fessior'. || y meurt le 16 mars 1783 (38). On peut se demander 
si, après son admission, il ne devait pas encore exercer sa pro- 
fession au service de l'hôtel-Dieu, voire même la faire découvrir 
aux jeunes enfants qui y étaient également entermés. L'expérien- 
ce professionnelle des personnes âgées n'était-elle pas utilisée 
pour faire passer un savoir aux jeunes ? D'où la raison de leur 
enfermement dans le même établissement ? 


L'exemple de Savine Thérèse nous le laisserait penser. Elle est 
reçue à l'Hôtel-Dieu-Saint-Nicolas en 1757, à l'âge de 75 ans. Elle 
y demeure pendant sept ans. Ensuite elle est sollicitée à l'Hôpital 
de la Trinité pour y faire le même office, c'est-à-dire montrer la 
filature aux jeunes enfants. Puis elle revient à Saint-Nicolas et *a 
peigne les ans jusqu'à sa mort arrivée le 26 mars 1796° (39). 


Il reste à ajouter aux victimes de la maladie et de l'âge, celles de 
la solitude, c'est-à-dire les veuves qui représentent un type part- 
culier et très fréquent de pauvres sous l'Ancien Régime. Chaque 
fois que nous faisons appel à des documents qui permettent de 
compter des miséreux, des assistés, nous sommes étonnés par le 
nombre de veuves que nous rencontrons. Un registre de réception 
des femmes à l'Hôtel-Dieu-le-Comie, tenu de 1769 à 1789, nous 
donne 77 veuves sur 131 femmes, soit une proportion de 
58,8 % (40). Cette importance particulièrement grande des veuves 
parmi les pauvres amène deux explications. 


En premier, nous pourrions donner une explication générale 
d'ordre démographique : “l! semble que dans la France d'Ancien 
Régime, les naissances de garçons soient plus nombreuses que 
celles des files, et qu'il y ait une summortalté masculine des 
enfants surtout, mais aussi des adultes” (41). Ainsi, dans le menu 
peuple, une femme qui devient veuve, n'ayant plus que son salai- 
re pour vivre et ne trouvant point à se remarier, peut rencontrer 
des difficultés pour subvenir à ses propres besoins et d'autant plus 
si elle a des enfants à charge. C'est ainsi que l'on voit de nom- 
breuses veuves demander assistance aux hôpitaux : elles avaient 
épousé de simples ouvriers tels que compagnons blanchisseurs ou 
voituriers ou encore compagnons tisserands, compagnons 
maçons (42). Avec un deuxième salaire, aussi humble soit, il leur 
était plus aisé de faire face aux dépenses de la famille. 


La seconde explication pourrait être sociale. Aux niveaux les plus 
humbles de la société, dans la France moderne, on constate que 
mari et femme collaborent fréquemment à un même métier. La 
disparition de l'époux rend souvent cette activité impossible. Le 
couple vivant essentiellement de son travail, sans réserve ni capi- 
tal, la femme se retrouve démunie et sans aucun moyen de sub- 
sistance à la mort de l'homme. C'est ainsi que nous remarquons 
que la veuve qui demande assistance se trouve être l'épouse d'un 
couturier, d'un boucher, d'un maître maçon, d'un maître tisserand, 
d'un débiteur de sel et tabac, etc. (43) 
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À la fin du XVII, l'Aumône Générale de Troyes est très active 
dans le secours des veuves. Outre des distributions régulières de 
pain et d'argent, elle leur confie des enfants qui sont à la charge 
de l'hôtel-Dieu. Ainsi elles reçoivent, mensuellement, une somme 
d'argent pour l'entretien de ces demiers. C'est le cas pour la 
veuve Merlin qui, pour nourrir Edmée Parent, reçoit vingt cinq sols 
par mois en 1696. De même pour la veuve George Phlizot qui, 
pour entretenir Denis Cire, reçoit quarante sols par mois en 
1697 (44). 


Autre exemple du soutien des veuves : la ville de Troyes octroie, 
à deux veuves, une somme de cent livres pour chacune, suite à 
un accident mortel survenu à leurs maris lors de corvées pour la 
ville, “accident arrivé le jourd'hyer apres midy dans les personnes 
de Louis Billard, manouvrier demeurant a Echenil, paroise de St 
Andre et de Pierre Louis aussi manouvrier demeurant audit lieu 
qui ont esté ecrasé en travaillant à la corvée a tirer les graviers 
derrière le couvent des religieuses Carmélites du fauxbourg dé 
Croncels pour réparer les chaussées de cette vill, le sieur Billard 
laissant une femme et aussi quatre enfans, le sieur Pierre Louis, 
une femme et aussi quatre enfans fort jeunes” (45). Que vont 
devenir ces deux familles, sans pères, sans ressources ni 
réserves ?! 

Ainsi l'étude des victimes de la maladie, de l'âge et de la solitude 
nous a permis de préciser quelques types de pauvres. 


3 - Essai de classement socio-professionnel 


Un certain nombre de documents nous révèle qu'en ville, une par- 
tie de la population vit constamment dans un état voisin de l'indi- 
gence, même en l'absence de toute difficulté économique. Dès sa 
fondation, en 1530, l'Aumône Générale avait pour principale assis- 
tance la distribution de pain aux indigents. Cette forme de secours 
n'était pas destinée à nourrir entièrement les bénéficiaires mais, 
simplement, à leur apporter un appoint de ressources. Les 
registres de distribution donnent des listes de pauvres qui, la plu- 
part du temps, travaillent, mais ne parviennent pas à assurer la 
subsistance de leur famille. C'est ainsi que sur le “rose des 
pauvres desdites paroisses St Jean, St Nicolas et St Pantaleon 
auxquelles on distribue par moys l'argent pour la nourriture de leur 
enfant ou pour leur necessite particulière" on peut lire le nom de 
Philippe Dauriot qui reçoit quarante cinq sols “pour aider à nourir 
ses enfans’ (46). Sur une autre liste d'aumênes, nous découvrons 
Jacques Béart qui “reçoit trente sols pour layder a subsister (47). 
Il y à ainsi des catégories entières de la société qui se trouvent 
perpétuellement dans la pauvreté, tandis que de plus nombreuses 
catégories encore, y tombent sans délai lors des chômages ou 
des “chertés”. Nous allons essayer de définir ce monde des 
pauvres de manière qualitative puis, dans la même mesure du 
possible, quantitative. 


À partir du “Registre pour les engagemens des mendians valides 
de l'hopital de Troyes en execution de la declaration du Roy du 
18 juillet 1724 (48), nous avons tenté d'établir un début de clas- 
sement socio-professionnel. Cette étude ne porte que sur une 
période qui va du 14 septembre au 24 novembre 1724. || y eut 39 
présentations de mendiants valides. Les diverses professions se 
répartissent ainsi : 

Sans profession 2: 

Tailleurs d'habit 

Tisserand 

Compagnon tisserand 

Filleuse de cotton 

Tondeur de drap 

Drappier 

Cardeurs 
Ce premier classement socio-professionnel, très restreint, des 
pauvres mendiants à Troyes montre que les ouvriers du textile 
représentent la majeure partie de la population pauvre. Le 
manque de qualification semble faire d'eux les premières victimes 
du chômage. Cependant ces remarques demanderaient à être 
complétées par des recherches plus approfondies qui, par 
manque de temps, n'ont pu, malheureusement, être réalisées ici. 
Ce début de réflexion laisse entières bien des questions sur la vie 
des pauvres, sur le degré et l'origine de leur misère. Questions 
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nous allons tenter d'élucider ou, à tout le moins, essayer 
x les premiers éléments de réponses. 


C - Pauvreté et mendicité 
- Le nombre de pauvres 


Une des questions, la plus évidente, qui vient à l'esprit est de 
fconnaître le nombre des pauvres. C'est une question pour laquel- 
Me aucune réponse satisfaisante ne peut être fournie. Les docu- 
ments, telles les archives hospitalières ou les listes nominatives 
“de distribution d'aumônes, sont imprécis et ne reflète pas toujours 
‘ce qui semble la réalité. Ainsi le nombre de pauvres assistés ne 
Varie pas systématiquement en fonction de la cherté et de la 
misère. 


a - les difficultés du dénombrement 


On possède pour la fin du XVII quelques dénombrements de 
pauvres, hors des archives hospitalières. Mais ces documents 
‘sont, eux aussi, contestables. En premier parce qu'à cette époque 
la recherche statistique n'en est qu'à ses débuts et s'accomode 
de beaucoup d'erreurs. Ainsi que le remarque Camille Bloch, “la 
statistique démographique ne s'élevait pas ou alors peu au des- 
sus de constatations empiriques : or en tout temps le dénombre- 
ment d'une partie de la population aussi flottante et aussi indéfi- 
nie que celle des indigents ou des mendiants est difficile” (49). En 
second, parce que le nombre des pauvres peut varier très rapi- 
dement en fonction de conjoncture, dans la société de l'Ancien 
Régime. On pourrait dire, comme J.-P. Gutton, qu'il y a des 
pauvres “structurels”, tel que les infirmes, les veuves, les vieillards 
et des pauvres “conjoncturels”, c'est-à-dire les artisans, les petits 
marchands, les ouvriers non qualifiés, qu'une crise prive de toutes 
ressources (50), Mais, en fait, cette distinction importante ne 
s'explique-t-elle pas par l'acception très large de paupérisable que 
le mot pauvre reçoit à cette époque ? Cela ne pourrait-il pas expli- 
quer les différences qui existent d'un dénombrement à un autre ? 


b - Les dénombrements pour Troyes 
Quelques exemples permettent d'illustrer ces remarques : ce sont 
des dénombrements réalisés par les contemporains pour la capi- 
tale de la Champagne: 

En 1695 


Voici quelques chiffres donnés pour la population pauvre de la 
ville de Troyes à la fin du XVII 





Dénombrement de la communauté de Troyes 
envoyé à Monseigneur l'Intendant le 22 janvier 1695 











Nombre 
d'eccieslastiques | 190 
de religieux 94 
de relgieuses 320 
de leurs valets 86 


de lours servantes | 103 


Nombre 


de marchands et 
artisans 

de leurs femmes 
de leurs veuves 
de leurs garçons 
de leurs files 

de leurs valets 

de leurs servantes 





Première classe 73 
Seconde classe 688 
Troisième classe 38 
Quatrième classe 7843 
Cinquième classe 2188 
Shième classe 6879 
En tout 18229 








Instruction : 1 n'est question que de remplir sur les demy colonnes et vis à vis de 
chaque arte le nombre en chifre bien marqué et bien distingué des espèces de per: 
sonnes portées par lesdits aricles, sans en nommer aucunes. || y aura pour chaque 
‘communauté un exemplaire particulier de ce dénombrement et on ne comprendra point 
deux paroisses dans le même exemplaire. 





En 1695, les pauvres étaient au nombre de 6679 pour une popu- 
lation de 18229 personnes, soit 36,6 % de la population totale 
(51). Ce pourcentage élevé de pauvres reflète la réalité ? 
Durant cette période l'activité économique du pays est paralysée 
par l'accroissement des charges fiscales et par de mauvaises 
mesures douanières. Le protectionnisme outrancier préconisé par 
Colbert a provoqué des représailles de la part des gouvernements 
étrangers. La mévente des vins auxquels le marché anglais se 
ferme de plus en plus, provoque une crise grave dans le vignoble 
champenois. En 1697, l'intendant Larcher écrit qu'il voit “la misè- 
re depuis cinq ans qu'il est en Champagne. Des émeutes éclatent 
contre la perception des droits sur les vins” (52). Le 6 mai, il avait 
déjà remarqué que “la province se trouve épuisée par les enlève- 
ments de grains qui se sont faits pour Paris ou pour les armées, 
et les prix augmentent encore à chaque marché. (...) Les villes se 
remplissent de pauvres que les bourgeois ne peuvent plus soute- 
nir (53). Malgré une aussi grande misère, on peut douter de la 
rigueur du document. Quel est le seuil de pauvreté retenu pour ce 
relevé ? Quelles sources ont été utilisées ? Est-ce seulement les 
pauvres de la ville ? Les exilés ruraux, les vagabonds sont-ils 
comptés ? Autant de questions sans réponses assurées. 








En 1772 


En 1772, la ville de Troyes et ses faubourgs contiennent 3300 
maisons qui comprennent 39 feux nobles, 4333 feux roturiers et 
1234 demi-feux roluriers, soit 5606 feux. Au dessous de ce 
dénombrement, il est fait une remarque : “les maires et échevins 
observent que dans l'état des feux il seroit à propos d'en distriai- 
re tous les demi-feux (veufs, garçons, femmes veuves ou files 
tenant leur ménage lorsque ce ne sont que des manouvriers ou 
des petits artisans) et une très grande quantité de feux entiers qui 
pour la plupart ne sont composés que d'artisans très pauvres ou 
de fileuses de cotton hors d'état de supporter aucune charge 
après que tous (soient) dans la plus grande misere' (54) 


Dans ces données, il n'y a également que peu de rigueur pour 
quantifier les pauvres. Est-ce le résultat de la définition très large 
donnée à l'indigent ? 


En 1778 


Le relevé du “sexté de la ville et fauxbourg paroisse de la ville 
pour l'année 1778 donne 5275 eux payant capitation comportant 
13950 personnes et 1209 feux pauvres comportant 4400 per- 
sonnes. 


“Les communautés inclues, le total des personnes monte à 18600, 
non compris les enfants au dessous de huit ans” (53) 


Or, selon une lettre de l'intendant, la municipalité évaluait la popu- 
lation pour cette même année à 24000 habitants (55). Soit une 
différence de plus de 5000 personnes ! On peut se demander 
quelle peut être la sincérité de ces dénombrements… 


En 1779 


Pour 1779, nous avons retrouvé un autre dénombrement des 
habitants de la ville de Troyes et de ses faubourgs (56). La popu- 
lation des faubourgs s'élève à 1125 feux et celle de la ville est de 
5349 feux soit, au total 6474 feux. En bas de ce document il est 
rajouté que sur le nombre des habitants qui payent la cotisation, 
il y en a un cinquième qui est absolument pauvre, deux autres 
cinquièmes de fileurs et flleuses ne sont en état de payer que 24 
sols et ce recouvrement ne s'effectuerait qu'avec peine. Il est vrai 
que la guerre d'indépendance des Etats-Unis, en amenant un ren- 
chérissement du prix du coton brut et en suspendant toutes les 
relations commerciales avec l'Angleterre qui était le plus important 
débouché de la fabrique troyenne, entraîne une grave crise (57). 
Malgré cela, revient toujours le problème du manque de crédibili- 
té. Ainsi ce même dénombrement nous indique qu'il y aurait “envi- 
ron 6400 cardages et filatures et “à peu près 2600 personnes 
sont occupés par les serge". 


En 1787 


Enfin le dernier relevé de la ville de Troyes que nous ayons 
découvert, date de 1787. (58) 

















1° classe Z classe Pauvres | 

feux__pers [eux pers [eux pers | 
vie 1688 60e [2858 7914 | 704 197 
Faubourg 461 eo | 7S 1097 | 139 29 
Total Bus Tao fous ss [we 7160 | 














soit 19371 personnes 


Les pauvres représentent ici 11,15 % de la population. Ce qui est 
bien peu quand on sait que Troyes, cette année-là, connaît une 
grave crise économique. 


Trenet le constate, au XVII*, avec tristesse “Vers la fin de cette 
année, le commerce commença à tomber, les fabricants cessèrent 
en partie de travailler parce qu'ils ne vendaient plus leurs. mar- 
chandises qu'à perte (...) Sur la fin d'octobre, il se trouvait plus 
de 1200 à 1500 ouvriers sur le pavé que les maîtres avaient ren 
voyés (...) Ce fut le commencement des malheurs qui ont affligés 
la ville dans les années suivantes”. La cause de cette stagnation 
des affaires était “un traité de commerce franco-anglais signé le 
26 septembre 1786 mais qui n'était entré en vigueur qu'en mai 
1787 (58). Il favorisait l'entrée en France des cotonnades 
anglaises et trappait par contre de droits de douane les produits 
français similaires, ce qui porta un rude coup à la fabrique troyen- 
ne. Le chômage prit une grande extension “au 1 janvier 1787, il y 
avait plus de 2700 métiers qui sont tombés à 1500 en octobre 
1787 : 9000 personnes sont sans ouvrage” (60) Deux autres phé- 
nomènes économiques expliquent aussi cette crise troyenne : le 
développement pris, depuis 1764, par l'industrie textlle dans les 
villages de la région et la substitution progressive du filage au 
rouet à main par le filage mécanique avec des métiers à filer qui 
requerraient moins de main-d'œuvre. 


Malgré cette crise, et selon le relevé, les pauvres n'auraient com 
posé que 11 % de la population troyenne. Quel est donc le seuil 
de pauvreté retenu pour ce dénombrement ? 


& - Les incertitudes du dénombrement 
Si nous sommes désarmés devant le problème du nombre de 
pauvres, d'autres traits de ce monde de misère nous ont égale: 
ment posé quelques difficultés. 

- La taille des familles 


Il nous est apparu intéressant de nous interroger sur le volume 
des familles d'assistés. S'agit-l, comme on est parfois tenté de le 





penser, de familles nombreuses ? 














Il est certain que la misère est le plus fréquemment le lot de 
familles “trop chargées d'enfants” et les développements qui vien- 
dront sur les “délaissements” d'enfants à Troyes, nous le confir- 
meront. En 1745, un père, maître d'écriture et d'arithmétique 
demande que l'on prenne sa fille âgée de 9 ans à la Maison des 
Orphelines. Veuf et père de huit enfants, il ne peut plus subvenir 
à leur besoin (61). En 1781, le sieur Jean Geraud Devallois, save- 
tier, qui a abandonné son métier pour prouver son ascendance 
noble, est père de dix enfants vivants et porté sur les rôles de la 
capitation de la ville au nombre des pauvres. 


Si ces familles ont de nombreux enfants, d'autres sont plus 
petites. Ainsi, lors d'un accident mortel survenu en 1713, deux 
manouvriers laissent chacun une femme et quatre enfants (62). 


Le dénombrement de la communauté de Troyes, envoyé à Mon- 
seigneur l'Intendant de Champagne le 22 janvier 1695, nous 
donne 1879 familles (femmes + veuves) pour 3501 enfants. Cela 
donne une moyenne de 1,8 enfants par famille. Mais une moyen- 
ne n'est pas vraiment représentative de la réalité. 

D'après les relevés du nombre d'habitants à Troyes qui ont été 
établis pour les années 1778 et 1787, nous oblenons, pour les 
familles pauvres, les chiffres suivants 

1778 : 1209 feux pauvres composés de 4400 personnes 

soit 3,6 personnes par foyer 

en ville : 704 feux pauvres composés de 1877 personnes 
soit 2,6 personnes par foyer 

dans les faubourgs : 138 feux pauvres composés de 283 
personnes soit 2,05 personnes par foyer. 


1787, 


Faudraitil donc conclure que la pauvreté ne s'explique par 
l'importance des familles que dans un nombre de cas limités ? 
Qu'à côté des veuves et vieillards, bon nombre de pauvres sont 
des célibataires ou des familles de dimension réduite ? 


Cet aspect serait intéressant à développer mais nous n'avons pas 
pu approfondir plus avant notre recherche. 
- la répartition topographique des pauvres 


Un autre trait du monde des pauvres nous a semblé important 
celui de la répartition topographique des indigents à l'intérieur de 
la ville. Problème dificile à traiter parce qu'il requiert des docu- 
ments précis: 





Où se trouvent les pauvres ? Pour tenter d'y répondre, nous ut 
serons les registres des pauvres assistés par l'Aumône Générale. 
À partir de la distribution de pain de 1692 à 1698 (63) dans trois 
paroisses, nous nous apercevons que les pauvres sont nombreux 
dans la paroisse Saint Jean puis, en ordre décroissant, viennent 
les paroisses de St Pantalon et St Nicolas. Nous n'avons pu 
retrouver ce type de documents que pour trois paroisses alors que 
la ville en compte dix. Ce qui ne nous donne qu'une faible idée 
de la répartition des pauvres à travers la cité. 


Nombre de familles pauvres 
auxquels on distribue le pain de l'Aumône Générale 





























Paroisse Paroisse Paroisse 
= St Jean St Pantaléon 
Au 17 avril 1699 | 123 familles les 

651 LL 20 LL L 
du 1 avril 1694 | 115 familes | 29 familles 6 familles 
au t+ avril 1695 | 585 Lt 166 Lt 3514. 

[7 32 tamites 5 familles 4 tamilles 

167 LL a7 LA. tout Lil 
Au 17 avril 1696 | 28 familles 6 familles 4 familles 
au 1 avril 1697 L 
du 17 avril 1697 | 49 familles 6 familles 4 tamilles 
au = avril 1698 











Nous disposons d'une autre source qui semble plus complète : un 
rôle de la “taxe des pauvres payé à l'Aumône Générale de la 
ville. Nous l'avons daté comme étant de la fin du XVIII‘, aux envi- 
rons de 1770 (64). Les pauvres y sont mentionnés mais, quel 
seuil de pauvreté a été retenu ? | semble qu'ait été nommé 
pauvre, toute personne payant moins de 20 sols. Une autre ques- 
tion surgit : a-t-on tenu compte des pauvres exempts d'impôts où 
n'a-t-on inscrit que ceux payant moins de 20 sols ?! Là encore, 














TROYES - Plan général des fortifications au début de l'année 1524 et disposition des quatre quartiers déterminant des compagnies de la ville. 


quoique plus exhaustif, ce rôle n'apporte que peu de précision: 
En fait ce problème gagnerait à être examiné de façon plus appro- 
fondie mais cette étude paraît être trop complexe pour notre 
modeste approche des pauvres. 
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d - Les fluctuations du nombre des pauvres, en relation avec 
la conjoncture économique 

Il est une autre question dont la réponse donne une explication de 
la pauvreté : la vulnérabilité du menu peuple face à la conjonctu- 
re des prix ou de l'emploi. L'étude de cette conjoncture et de son 
poids sur les milieux pauvres pose de difficiles problèmes de 
méthode et de documentation. Nous ne ferons donc qu'établir cer- 
taines remarques à ce sujet. 

- La cherté des grains 

De nombreuses crises, qui ont eu pour conséquence l'accroisse- 
ment de la pauvreté à Troyes, sont dues, à l'origine, à la cherté 
des grains. En 1694, Mr Larcher, Intendant de Champagne, écrit 
au Contrôleur Général : “La province se trouve épuisée par les 
enlèvements de grains qui se sont faits pour Paris ou pour les 
armées, et les prix augmentent encore à chaque marché. À Vitry, 
le froment s'est vendu le setier de deux cent, six livres. Les villes 
se remplissent de pauvres, que les bourgeois ne peuvent plus 
soutenir. 

La calamité est encore plus aftreuse dans les villages où la plu- 
part des manouvriers ne trouvant presque plus de travail ou du 
moins si peu, qu'il ne suffit pas à leur gagner du pain pour eux et 
leurs familles, sont des jours entiers sans en manger un morceau, 
réduits à vivre de son ou de racines, qu'ils font cuire avec un peu 
de sel, et les plus à leur aise se sont ceux qui peuvent avoir du 
pain d'avoyne ou de sarrazin, qui est une espèce de blé noir, dont 
la mesure se vendoit année courante 4 à 5 sols et en couste pré- 
sentement 40. Les maladies sont aussy forts fréquentes à la cam- 
pagne, et quantité de gens y meurent d'une espèce de fluxion de 
la poitrine, qui les emportent en peu de jours. 

La récolte paraît assez belle pour qu'on puisse une bais- 
se prochaine. (les prix ne commencèrent à diminuer qu'après la 
récolte terminée, lettre du 8 août). 

Or, les mouvements annuels ou saisonniers de prix des grains, ne 
sont nullement compensés par des augmentations de salaires. 11 
est même probable que les manouvriers, payés à la tâche, accep- 


fi 


tent de plus basses rémunérations en période de crise, lorsque le 
travail est rare. C'est dire que les différentes formes de hausse 
des prix nous ramènent toutes au problème du pouvoir d'achat 
des pauvres. 

En ce qui conceme les dépenses, la première part prélevée sur 
le salaire est bien évidemment celle de l'alimentation et, plus par- 
ficulièrement, celle du pain. Comme, aux dépenses alimentaires, 
s'ajoutent celles de loyer, de chauffage, d'éclairage et de vête- 
ment, on comprend qu'en année de cherté des grains, le pauvre, 
sans réserve, manquera du strict nécessaire et sera forcer de 
mendier. 


On comprend aussi que le travail féminin soit si répandu à Troyes, 
principalement dans les métiers du textile. C'est le complément 
indispensable du salaire des pauvres, au même tire que les 
quelques sous gagnés par les enfants, parois dès leur plus jeune 
äge, en travaillant ou en mendiant. Le 22 décembre 1724, Marie 
Anne Brocg, 7 ans et Pierre Borca, 9 ans, sont amenés à l'Hôtel- 
Dieu-le-Comte par les archers des pauvres qui les ont surpris à 
mendier (65). Leur père ne les reprendra qu'en mai 1731. lis 
auront atteint un âge où ils pourront travailler ou rentrer en 
apprentissage et, ainsi, rapporter quelque argent à la maison, 
dans le meilleur de cas. Cette grande importance des dépenses 
älimentaires sur le budget des pauvres, permet suriout de com- 
prendre pourquoi il est quasiment impossible de décompter les 
pauvres et pourquoi on donnait du pauvre une définition aussi 
large, “celui qui n'a que son travail pour subsister. En fonction du 
prix des denrées alimentaires, le seuil de pauvreté s'élève où 
s'abaisse, C'est ainsi que “te/ compagnon ou tel maître ouvrier 
qui, en période de bas prix ou simplement de prix normaux, vit 
dans une ‘honnête médiocrité" comme disent les vieux textes, se 
trouve, en période de hausse des prix, au rang des pauvres. 


En 1698, M. Larcher, écrit au Contrôleur Général : "Lorsque j'eus 
l'honneur de vous rendre compte de la disette et chereté des blés 
par toute la Champagne et des alarmes qu'elle causoit aux 
peuples, il a paru par vos réponses, que vous aviez peine à vous 
persuader que le mal fust aussy grand ce mal pourroit diminuer à 
la St Martin, lorsque les semailles seroient faites et que les labou- 
reurs commenceroient à battre leurs grains. Ce temps est venu, 
et bien loin d'avoir ramené dans la province quelque abondance 
dans les blés et en avoir un peu modéré la cherté, le prix en est 
augmenté partout et y augmente de jour en jour (...) Mais que 
peut-on faire quand l'espèce manque ? Et c'est le triste cas où se 
trouve la Champagne parce que la récolte y a été très peu de 
vieux blés. Heureusement la providence y a donné beaucoup 
d'orges, d'avoynes et de sarrazins, et ces grains y sont actuelle- 
ment la nourriture de plus des trois-quarts des habitants du plat- 
pays (...) Mais ils sont aussi d'un chereté excessive ; et il est à 
craindre que la grande consommation qui s'en fait ne les fasses 
manquer avant la fin de l'année, de mesme que les blés qui man- 
queront assurément beaucoup plus tôt. Jugez en quelles peines 
et inquiétudes se trouvent les peuples qui dès le mois de 
novembre, se voyant dans la disette et prest à tomber dans une 
famine beaucoup plus grande que celle du commencement de 
l'année 1694 (...) Comme dans celuy dont je vous fait une pein- 
ture qui n'est que trop véritable, il se peut que les pauvres ne 
soient réduits à la demière extrémité, il ne faut pas douter qu'il 
m'en meure la meilleure partie ; mais pour en sauver 
quelques’uns, il me semble qu'il seroit tout à fait nécessaire de les 
faire assister, comme on le fit en 1693 et 1694" ; le 6 janvier 
1699, le Contrôleur général écrivait aux Intendants : “Quoi que le 
prix des grains diminue, au moins dans les principaux endroits du 
royaume; le Roy n'en est pas moins attentif à rechercher tous les 
moyens de faire subsister les pauvres les plus aysement et les 
plus commodement qu'il se pourra jusqu'à la récolte prochai- 
ne” (67) 

IL y a ainsi un seuil de pauvreté dont les variations suivent celles 
du prix des denrées de première nécessité. Cette disette des blés 
se retrouvera également en 1709 et tout au long du XVIII siècle. 
Pain trop cher, mais aussi salaires trop bas sont la raison de 
l'accroissement de l'amplèur du paupérisme. En effet, nous 
constatons une augmentation de la pauvreté à partir de 1770 qui 
n'est plus seulement le résultat de disettes mais aussi celui du 
chômage, donc de la crise économique. 
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- Le chômage 
Dans la seconde moitié du XVIIIe, l'industrie textile troyenne tra- 
verse une série de revers de plus en plus désastreuxx. 


En 1770 “le mévente des produits de la manufacture arréta les 
métiers’ (69). De plus “les pauvres se trouvent dans la misère par 
la chereté et rareté des grains” (70). En 1783, la guerre d'Indé- 
pendance des Etats-Unis provoque une deuxième crise, augmen- 
tant de nouveau le nombre de chômeurs. La guerre d'Amérique 
terminée, les affaires reprirent mais cet essor fut arrêté dès ses 
débuts. La cause de cette nouvelle stagnation est un traité de 
commerce franco-anglais signé le 26 septembre 1786, ouvrant le 
royaume à des produits en provenance d'un pays mieux équipé et 
plus avancé dans le domaine industriel. Alors même que la Gran- 
de-Bretagne reste fermée aux produits textiles français. De plus, 
l'approvisionnement en matières premières devient difficile en rai- 
son de la crise de l'élevage de 1765 et des séquelles de la guer- 
re d'indépendance américaine. Ces arrêts successifs dans le tra- 
vail font entrer le dénuement et la faim dans les foyers des 
ouvriers. À nouveau, ces crises permettent de vérifier que le 
pauvre se définit comme celui qui n'a aucune réserve. La thèse 
d'Etienne Chaudron sur l'assistance publique à Troyes pendant la 
Révolution, nous permet d'avoir une idée approximative des gains 
des filateurs et fileuses : “Un document officiel fait ressortir qu'en 
1786, année de prospérité industrielle, un flateur recevait 9 sols 
9 deniers par jour, et qu'en 1790, ce salaire était tombé à 4 ou 5 
sols. Plus dure est encore la condition des fileuses, dont “es 
meilleures, les plus actives ne gagnaient que 5 sols par jour et la 
plupart 3 sols" (1783) ; évaluation qui était aussi celle du subdé- 
légué écrivant à l'intendant : “3000 fileuses gagnent environ 24 
sols par semaines’ (lettre du subdélégué datant du 1* mai 1775). 


Comment se procurer, avec ses salaires, les produits strictement 
indispensables à l'existence ? Comment ne pas être réduit à la 
mendicité ? Lorsque la cessation de travail survient, l'ouvrier tex- 
til offre véritablement le type le plus parfait du pauvre "conjonc- 
turel” que nous définissions plus haut. Ou bien l'ouvrier textile 
devient pour quelques mois un mendiant, ou bien, il vit de menus 
expédients et surtout de distributions de secours. Certains se met- 
tent à garder des enfants en charge de l'Hôtel-Dieu. lis bénéficient 
ainsi, chaque mois, d'une certaine somme d'argent versée par 
l'Aumône Générale pour les aider à les éduquer (71). Sur les 
listes d'entrées des hôpitaux, reviennent souvent les prolessions 
de compagnon drapier, tisserand, fileuse, cardeur… Selon une 
étude portant sur les métiers des personnes inscrites sur le 
registre des engagements des mendiants valides à l'hôpital de 
Troyes, en exécution de la déclaration du roi du 18 juillet 1724, 
sur 39 présentations entre le 14 septembre 1724 et le 24 
novembre 1726, nous comptons : 





Sans profession 
ailleurs d'habits 
Tisserand 
Fileuses de coton 
Tondeur de draps 
Cardeurs 

Drapier 


248200 


C'est dire le rôle d'une cessation de travail pour faire franchir à 
une partie du menu peuple, le seuil de la pauvreté, en transfor- 
mant une partie des paupérisables en pauvres. D'autant que, 
lorsque le salaire des ouvriers est bas et que le prix du grain est 
élevé, cela gêne le commerce car la plus grande part des reve- 
nus de la famille passe alors dans l'achat du pain. C'est ce que 
constate M. Lemerse, échevin de la ville de Nogent, dans une 
lettre destinée à M. Gouault, maire de Troyes : “ll ny a que trop 
longtemps que le peuple souffre de cete chèreté et que cela tient 
le commerce d'autre partie dans la gesne” (72) 


Le pauvre vit au jour la journée. |! n'a, simplement, que le travail 
de ses bras. Dépourvu de revenus, sans biens, le pauvre ne 
risque-til pas d'apparaître comme étant en marge de la société. 
Souvent, dans les textes rencontrés, nous trouvons l'idée que le 
pauvre est dangereux car il n'a rien à perdre aux changements et 
s'exprime même par des émeutes. 





2) Le pauvre, danger social 

M=tintéressant de montrer que le pauvre, même lorsqu'il reste 
Miégré à une communauté urbaine, constitue parlois un danger 
cal. Les documents, dont nous disposons, font apparaître ce 
Caractère dangereux dans différentes situations : à travers des 
Mévoltes d'origine frumentaire ou certaines formes de criminalité 
felles la prostitution et la filouterie. 


2 - Les émotions populaires 


Lors des révoltes, si fréquentes dans la France modeme, les 
Pauvres se retrouvent largement dans les rangs des émeutiers, 
Sünout si la révolte a quelque origine frumentaire. La gravité. 
omme l'ampleur de ces mouvements, varient beaucoup. On 
femarquera que les contemporains sont particulièrement sensibil- 
Sés à cette participation des pauvres aux émotions populaires. 
Dans un mémoire anonyme concernant l'exclusion de la mendici- 
é dans la ville de Troyes, l'auteur écrit : “ces différents malheurs 
(disete et cherté des grains survenus l'année précédente en 
1740) joints à l'interruption du commerce des manufactures de la 
Ville de Troyes qui font subsister plus de 20000 ouvriers, avoient 
encor beaucoup augmenté la mendicité ; et alors les émeutes 
populaires dans les marchés, les attroupements des ouvriers, les 
plaintes et les murmures du peuple firent connaître qu'il étoit 
temps de prévenir les différens accidens qui pourroient arriver, et 
dy apporter de prompts remèdes. Dans cet esprit, les personnes 
les plus zélées dans les différens ordres s'étant concertés, et les 
magistrats ayant consulté les règlemens rendus en une ordon- 
nance pour défendre la mendicité” (73) 


C'est ainsi que l'on ne s'étonnera pas de constater que c'est dans 
les émeutes de consommateurs que l'on trouve le plus fréquem- 
ment impliqués, des pauvres. C'est lorsque ce seuil de pauvreté. 
que nous avons essayé de définir plus haut, vient être abaissé par 
une cherté des grains où par des droits indirects sur les produits 
de consommation courante, que la masse des pauvres s'agite. 


Le 11 mars 1709, le Contrôleur Général ordonne aux intendants 
d'empêcher les attroupements, de jour et de nuit, des pauvres des 
iles ou de la campagne, qui, sous prétexte de mendier, arrêtent 
les porteurs de blés et pilient les chargements, quand on refuse 
de leur donner du grain (74). L'hiver a été difficile. Les blés semés 
pendant l'automne ont péri en terre par la rigueur du froid, provo- 
quant un manque de grains important. En 1733, le Prince de 
Rohan, Gouvemeur de Champagne et de Brie, constate que dans 
la ville de Troyes “qu'il arrive souvent des émotions populaires 
tant de jour que de nuif'. Aussi ordonne-t-il à tous les officiers de 
la Milice Bourgeoise, et principalement à tous ceux du quartier où 
pareilles émotions pourront s'élever, de se transporter sur les lieux 
avec main forte, et là de prendre et saisir au corps tous ceux qui 
seront les auteurs, pour les conduire aux Prisons Royales, avec 
défense aux géoliers de les élargir, jusqu'à ce que nous en ayons 
ordonné une punition exemplaire où le cas échéant, qu'ils seront 
livrés aux juges de la police pour l'ordonner eux-mêmes" (75) 


Il est vrai qu'à Troyes, “de 1767 à 1789, à six reprises, la classe 
des misereux descend dans la rue, crie famine et se livre à des 
actes de pillage et de violence qui en septembre 1789 iront 
jusqu'au meurtre” (76) 


Enfin il est clair que ces émeutes populaires mettent en mouve- 
ment une catégorie sociale bien déterminée : le menu peuple avec 
souvent un contingent de miséreux qui n'ont rien à perdre. Aussi 
révèlent-elles bien le pauvre en tant que danger social. 


Toutes ces émeutes sont d'origine économique, or d'autres faits 
peuvent être à la base de soulèvements urbains. À Troyes, en 
1627, “les bourgeois et les classes populaires pactisent un instant, 
mus par la même haine fiscale contre un agent royal. Mais le 
mouvement, telle une mauvaise humeur, retombe en quelques 
jours" (77). Cet exemple est intéressant à connaître même s'il est 
quelque peu antérieur à l'époque que nous étudions. Il montre que 
certaines fois ces bourgeois, qui voient dans le menu peuple un 
danger social lors de disettes, n'hésitent pas à s’'allier avec ce der- 
nier quand cela sert leurs intérêts. En fait, c'est à la faveur des 
révoltes que le caractère inquiétant des masses de pauvres se 
révèle d'abord à l'historien car ces moments constituent des 
sources privilégiées pour la connaissance des misérables. 











b - La criminalité des pauvres 


Pris collectivement, les pauvres semblent apparaître comme une 
menace pour la société dans les émotions urbaines. Saisi indivi- 
duellement, on entrevoit également le rôle non négligeable que le 
pauvre peut jouer dans la criminalité. En ville, des groupes 
sociaux dangereux émanent des milieux pauvres 


- La prostitution 
Celui qui nous semble le plus important, mais aussi le plus diffici- 
le à saisir, est celui des prostituées. Nous sommes arrivés à 


l'appréhender par des sourcex indirectes, telles que les ordon- 
nances de police qui se répètent tout au long de notre période. 


En 1643, le Roi ordonne à Monsieur le Bailly de Troyes de punir 
exemplairement les filles “vicieuses et mal vivantes" (78). En 
1697, il est fait “deffences à toute femme ou fille débauchées, 
scandaleuses et de mauvaise vie d'entrer en cette ville, faux- 
bourg et banlieue, à peine de punition corporelle et où il s'en trou- 
vera aucunes ; enjoint à elles de se retirer incessament de ladite 
ville, faux-bourg et banlieue à peine d'être razée et fustigée à 
l'une des portes de ladite ville, sans autre forme de procès ; et à 
l'égard des files de cete ville d'une prostitution publique ordon- 
nons qu'elles seront enfermées par authorité de justice dans les 
lieux à ce destinés, pour y être punies suivant les reglemens” (79) 


En 1775, une sentence de la police de Troyes concemant les 
livres des aubergistes cabaretiers et logeurs, ordonne que “les 
reglemens des 3 juillet 1725, 18 juin 1757 et 28 avril 1770, seront 
exécutés selon leur forme et teneur et en conséquence, enjoi- 
gnons à tous les hoteliers, aubergistes et cabaretiers de cette ville 
et faux-bourgs, de s'y conformer et en conséquence, de tenir cha: 
cun un registre coté et paraphé, sur lesquels ils inscriront exacte- 
ment et sans aucun blanc, jour par jour, les nom, sumoms, pays 
et profession de ceux qui viendront loger dans leurs maisons, 
sous aucun prétexte, aux vagabons et gens sans aveu, ni à aucu 
ne femmes ou filles de mauvaise conduite ; le tout à peine de cin- 
quante livres d'amende pour la première fois et de plus grande 
peine en cas de récidive” (80) 


La fréquence de ces ordonnances indique leur manque d'efficaci- 
té. Les autorités ne semblent manifester que peu de zèle pour 
poursuivre ces délinquantes. Nous n'avons pu approfondir notre 
recherche afin de découvrir les raisons de cette attitude, mais 
nous pouvons noter quelques remarques. 

Ce sont des ordonnances consulaires, souvent inspirées par des 
déclarations royales, qui répriment la prostitution à Troyes. À ce 
titre, les arrestations sont opérées par la compagnie du guet et les 
peines sont prononcées par le Lieutenant Général de police (81) 
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Mais, leur manque d'empressement pour appliquer les ordres a 
fait que la prostitution ne fut jamais combattue vigoureusement, 
malgré certaines mesures très répressives. 


En 1724, il fut admis que les prostituées seraient enfermées à la 
tour Boileau avec les autres mendiants valides. Elles y étaient 
entretenues (nourriture, vêtement) et mise au travail (82). Parallè- 
lement, d'autres initiatives privées et religieuses s'organisèrent. Au 
XVI, une communauté de Repenties ou Filles Pénitentes s'était 
installée à l'hôpital Saint Abraham et recueillait des filles amen- 
dées. Début XVII, elle fut convertie en une communauté de Visi- 
tandines. 


Plus nettement intégrés aux groupes sociaux dangereux, on ne 
peut oublier ceux qui profitent de la prostitution. Malheureusement, 
nos sources ne laissent apparaître aucun profil de proxénète. 


- Le vol 


Il reste à démèler les liens entre les pauvres et les milieux des 
voleurs et de filouteries. Dans les villes, le paupérisme donne 
naissance à bon nombre d'escrocs. “Plusieurs valides, au lieu de 
s'employer aux ouvrages auxquels ils sont propres, et qui leur pro- 
duiroient leur subsistance, s'adonnent à la mendicité, et s'adon- 
nant à l'oisiveté, commettent des vols et tombent malheureuse 
ment dans plusieurs autres crimes” (83). Un extrait des minutes 
du greffe de la police nous relate l'arrestation de trois personnes 
reconnues comme “floux de denrées” : “Sur le rapport fait à la 
présente audience, par le Commissaire Rousselet, qu'il a fait ame- 
ner, des prisons, à la présente audience, les nommés Carteron, 
Baudoin et Lambert, détenus pour avoir été trouvés par la 
patrouille, bien avant dans la nuit du 31 juillet dernier, couchés sur 
une trape de cave. Sur quoi, ouï lesdits susnommés qui ont dit, 
scavoir : ledit Carteron être natif du faux-bourg Sainte-Savine de 
cette ville, faire l'état de compagnon tisserand, être sans ouvrage, 
n'avoir pas de domicile et aucuns parents en état de le retirer, et 
lesdits Baudoin et Lambert qu'ils ont leurs parents en cette ville, 
que ce jour là ils n'avoient pas gagné pour payer leur coucher. 
Oui le Procureur du Roy en ses conclusions, ensemble la décla- 
ration de plainte, faite à l'instant à l'audience, par Chaperon, l'un 
de nos huissiers, qu'il reconnoit lesdits particuliers pour être des 
vagabonds et filous de denrées, dans les marchés, faisant des 
insultes et causant le désordre dans lesdits marchés” (84). 


- L'escroquerie au jeu 

Un autre style de filouterie semble assez répandu : l'escroquerie 
au jeu. Une ordonnance de Messieurs les Maires et Echevins de 
la ville de Troyes nous fait connaitre l'importance de ce délit dans 
les milieux pauvres : 


“Depuis quelque tems, quantité de jeunes gens, tant fils de famit- 
le qu'autres, s'assemblent joumellement et à toutes heures, tant 
dans la cour de l'Hotel de la ville, que sous le portail, repos et 
marches d'icelui, y jouent aux cartes et autres jeux prohibez et 
deffendus, font bruit et scandale, jettent pierres et batons, tant 
contre les vitres du dedans que du dehors dudit Hotel, même sur 
les toitures d'icelui, et greniers à sel, cassent et endommagent les 
vitres, tuiles et ardoises, font leurs immondices dans la cour et 
sous le portail, s'entre-querellent et battent, proférent plusieurs 
Jugemens et blasphèmes, et ne veulent cesser tels désordres se 
moderer ny abstenir, quelques efforts que le voyageur, maneuvre 
et autres personnes ayent faits d'y apporter remède et les détour- 
ner, se voulant même élever contreux, menaçant de les maltrai- 
ter (85). Cette ordonnance interdisant de jouer aux cartes, ou 
autres jeux proscrits, et de provoquer du désordre est, non seule- 
ment ratifée le 30 avril 1681, mais également en novembre 1722. 
La seconde est identique à la première, ce qui laisse soupçonner 
l'inefficacité totale de la police face à ces jeunes délinquants. 
Au-delà des simples escrocs et, dans les mêmes milieux de la 
misère, se recrutent les “voleurs à la tire”. Le 21 septembre 1724, 
est arrêtée Marguerite Migiont, âgée de 22 ans. Les archers trou- 
vent, sur elle, cinq bagues d'argent. “Laditte Migiont est vagabon- 
de et mandiante ammenée par les archers de la maréchaussée, 
condamnée par jugement du Prévost de cette ville en datte du 
présent mois pour y estre renfermée dans l'hôpital jusqu'à ses 
couches (86). 
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Le pauvre nous est apparu jusqu'alors comme un danger social 
dans les cas relativement exceptionnels d'émeutes ou délits. Nous 
allons essayer de montrer comment, en dehors de ces cas 
d'exception, les pauvres représentent une masse inquiétante car 
la mendicité publique est souvent une des ressources ordinaires 
du menu peuple 


D - Vagabonds et vagabondage 


La grande instabilité du menu peuple aide à comprendre comment 
le vagabondage est, tout à la fois, une tentation et une menace 
pour les franges inférieures de la société d'Ancien Régime. 
L'étude de tel métier ou de telle activité, colporteur, émigrant tem- 
poraire, montre que la marge qui sépare le pauvre du vagabond 
peut être étroite. Dans ses ouvrages traitant ce sujet, J.-P. Gutton 
exprime clairement cette idée : “La frontière qui sépare le pauvre 
diable qui gagne péniblement sa vie au long des grands chemins 
ou au gré des étapes, du vagabond véritable dont les expédients 
ne sont plus guère qu'alibis, est singulièrement imprécise et mou- 
vante. Le pas qui permet de franchir cette frontière n'en est que 
plus vite accompl” (87). 


1 - Vers le vagabondage 


C'est ainsi que certains métiers ou certaines activités dans la 
France de l'Ancien régime ne sont séparés que par une marge 
très étroite du vagabondage. Certaines professions supposent 
l'errance et foumissent, en fait, nombre de vagabonds. C'est le 
cas pour les colporteurs ou pour les migrants temporaires par 
exemple. Si bien que la définition que la Monarchie a donnée, en 
1701, du vagabond — celui qui n'a ni profession, ni domicile, ni 
bien, et qui n'est avoué par personne (88) — paraît encore trop 
large et d'application difficile. C'est pourquoi il est important de se 
demander quelles sont les occasions conduisant au Vagabondage 
qui s'offrent à travers les petits métiers de la rue ou des grands 
chemins. Cela revient à étudier comment on devient vagabond 
dans l'Ancienne France. 


On voudrait noter, d'abord, la pratique très répandue dans le 
menu peuple de faire des voyages à pied, avec des ressources 
fort limitées, en vivant d'expédients dont le plus important est la 
mendicité. Mais, quelque fois, mendier permet d'économiser une 
somme. Le 28 novembre 1724, Guillaume Mérat, natif de Dorigny, 
élection de Troyes, âgé de 65 ans, est arrêté par deux archers de 
la maréchaussée de Troyes alors qu'il était en train de mendier à 
Barberey. lis ont trouvé sur lui "24 livres, 18 sols tant en argent 
blanc que monnoye, une clef, un couteau à manche de bois, une 
besace dans laquelle il y avoit plusieurs morceaux de différent 
pair (86). Amené à l'Hôtel-Dieu-le-Comite, il en ressort le 1" sep- 
tembre 1727 pour travailler aux vendanges et disparaît (89). Etait- 
il vagabond ? Aussi pouvons-nous nous demander où commence 
le vagabondage ? Cette coutume de voyager à pied rend dificile 
sa définition, De même, il n'est pas évident pour la maréchaussée 
de différencier des vagabonds, les gagne-petits qui sont sur les 
grands chemins à la recherche d'un travail. Certaines erreurs se 
produisent. Ainsi ledit Guignon, âgé de 38 ans, arrêté en tant que 
mendiant vagabond, est libéré le 29 juillet 1725 grâce au certificat 
de Mr Beauvisage, procureur fiscal du bailliage voisin, qui ne le 
reconnaît pas comme tel (90). ll est vrai que pour ces personnes, 
mendicité et vagabondage sont bien des tentations. Les artisans 
en quête de travail sont soumis aux mêmes risques. lis errent lon- 
guement d'une ville à l'autre, subsistant souvent en mendiant. 
Mais, peut-on les qualifier de vagabonds ?! 


a - Le travailleur non qualifié 

Les villes riches en possibilités de travail mais aussi d'assistance 
attirent plus largement encore les travailleurs non spécialisés. 
Serait-ce une des raisons pour lesquelles Troyes, ville du textile, 
attrait de nombreuses personnes sans qualification ? ll est à 
noter, à ce sujet, un caractère particulier de la toilerie troyenne. 


A titre de comparaison voici le principe de fonctionnement des 
fabriques de Nimes et de Lyon : le fabricant, d'ordinaire un gros 
capitaliste ou un négociant aisé, pratique lui-même, au loin, le 
commerce des étofies et les donne à apprêter, sans concurrence 
avec l'étranger. Au contraire, à Troyes, en dehors de marchands 

























HAN & fait indépendants, il y avait de nombreux et pauvres tra- 
Mailleurs manuels, vivant au jour le jour, de l'unique fruit de leur 
Dante, sur place, au sortir du métier. On leur achetait ainsi une 
Marchandise qui se trouvait également en d'autres centres fran- 
fais ou étrangers à des prix souvent plus avantageux (91). Cette 
Æaractéristique constituait, à l'époque, une sorte d'originalité, com- 
Paré à ce qui se passait dans beaucoup d'autres villes de France 
Élceci entrainait quelques conséquences. D'une part, cela offrait 
Au travail à des gens sans qualification mais, d'autre part, cela fra- 
Gilisait considérablement l'état d'ouvrier car peu importait aux mar- 
hands de s'approvisionner ici ou ailleurs et le mode de vie des 
isserands troyens n'avait pour eux que des conséquences très 
relatives. 


Le dépouillement des archives hospitalières nous a montré que 
louvrier du textile était souvent sur les routes et souvent demi- 
Vagabond. Ainsi, combien de personnes ont été arrêtées comme 
‘ce “Mathieu Gouest, originaire du bailliage de Cossel, Province du 
Maine, sergé de profession, âgé de 30 ans, valide, pris le 12 sep- 
fembre 1725 et amené par les archers de la maréchaussée de 
Troyes, comme il mendiaif (92). Dès qu'une période de cherté 
Survenait, ces petits artisans, vivant “au jour la jouée” risquaient 
de ne plus pouvoir vivre uniquement de leurs faibles revenus et 
de se retrouver dans la nécessité de faire appel à l'Aumone Géné- 
ral. Le chômage restait un danger constant survenant, non seule- 
ment lors de crises économiques mais aussi par suite d'accident 
où de maladie, c'est-à-dire en toutes circonstances provoquant la 
cessation du travail 


Face à la crise industrielle qui touchait les villes de la toilerie, 
dans les dernières années de l'Ancien Régime, l'Intendant de 
Champagne, Rouillé d'Orfeuil s'exclama, le 20 janvier 1788, dans 
une lettre au Contrôleur des Finances “Que peut-on dès lors se 
promettre de pareils gens qui ne peuvent être considérés que 
comme de simples journaliers qui ont besoin qu'on vienne habi- 
tuellement à leur secours pour les empêcher de mourir d'inanition 
eux, leur femme et leurs enfants? (93) 


Ces remarques, tendant à montrer les liens — difficiles à démèler 
— entre certaines activités et le vagabondage, sont plus fondées 
encore s'agissant des métiers dont l'exercice suppose des dépla- 
cements continus. 


b - Les déplacements professionnels 
Il n'est pas évident de séparer du vagabond, le tailleur d'habits. 
Serenie Thyé, originaire d'Orléans, tailleur d'habits de profession 
est arrêté le 26 décembre 1725 par les officiers de la maré- 
chaussée de Troyes, alors qu'il mendiait (94). Il est difficile égale- 
ment d'en faire la différence d'avec le petit marchand itinérant 
L'histoire du Sieur Muguet l'illustre bien : il est arrêté en 1726 car 
il est considéré comme mendiant. || sera libéré quelques jours 
plus tard, grâce à un certificat du Sieur Joseph Lescalier, mar- 
chand épicier demeurant à Langres, prouvant que “ledit Muguet 
est marchand droguet et non mendiant qu'il le connait depuis 
quatre ans et plus pour avoir négocié avec lui et être originaire de 
la même province, notamment à la foire dernière de Châlons-sur- 
Mare dont ledit Muguet la payer régulièrement" (95) 

C'est pour éviter une trop grande fréquence de telles erreurs que 
des passeports sont établis pour faire circuler librement des. col- 
porteurs où des marchands forains à travers le Royaume. |! en est 
délivré à un marchand de bagues et de chapelets en 1727 : “Nous 
voulons et vous mandons expressement que vous ayez a laisser 
surement et librement passer le nommé Mathurin Jussiot, mar- 
chand de bagues et de chapelets allant à St Hubert avec sa 
femme (...) Le présent passeport sera valable pour deux mois 
seulement (96). En 1778, les Maires et Echevins de Troyes en 
délivrent un à Jean Pate, marchand forain, natif de la Picardie, 
accompagné de sa femme et de leurs trois enfants. Ce passeport 
leur permet de quitter Troyes “estant en foire en cette dite ville 
pour le fait de leur commerce (pour) s'en aller en celle des envi- 
rons de cette ville, Paris, Orléannois et autres pais de France et 
de Flandre où ses affaires l'appellent (97) 


€ - La migration temporaire 
La migration temporaire constitue un véritable vivier pour le recru- 
tement des vagabonds. Du migrant temporaire à l'errant, les dit- 





férences sont très souvent ténues. C'est pourquoi le pouvoir royal, 
dans les textes qui répriment mendicité et vagabondage, prend 
soin au XVIII de prévoir ce cas de migrants temporaires. Ainsi, 
dans la déclaration du 18 juillet 1724 concernant les mendiants et 
les vagabonds, l'article XII précise : “N'entendons néanmoins que 
sous prétexte de la présente déclaration, il puisse être apporté 
aucun trouble ou obstacle aux habitants de nos pays de Norman- 
die, Limousin, Auvergne, Dauphiné, Bourgogne et autres, même 
des pays étrangers, qui ont accoûttumé de venir soit pour faire la 
récolte des foins ou des moissons, ou pour travailler ou faire com- 
merce dans nos villes et autres lieux de notre Royaume" (98) 


d - L'exode rural 


Il est particulièrement délicat de distinguer du vagabondage, les 
multiples migrations à court rayon d'action des joumaliers agri- 
coles. Dans une déclaration du 25 juillet 1700, le Roi ordonne que 
les “mandiants valide doivent travailler à la moisson, vendanges et 
autres travail rural pour subsister. || est vrai que la stérilité de la 
terre et les maladies qui ont sévi en 1693 et 1694, ont provoqué 
un exode des gens de la campagne vers les villes ; mais “la plu- 
part ont trouvé tant de douceur à gagner par la mendicité dans 
une vie libertine et fainéante beaucoup plus qu'il ne pourraient 








recevoir par le travail le plus rude et le plus continu qu'ils pou- 
vaient faire, que par la suite i! a fallu prendre des sanctions pour 
les retirer de la mendicité" (99). Le 17 août 1700 ; Mr de Por 
mereu, intendant de Champagne, écrit dans les instructions qu'il 
donne pour l'exécution de la déclaration du Roi du 25 juillet der- 


nier : “Les vendanges finies, les pauvres valides n'auront d'autres 
secours que ceux de leurs parens ou de la charité. Nous 
sommes, là, en marge du vagabondage. 


Voilà autant de situations qui provoquent, ou du moins, préparent 
à l'errance. On a le sentiment que, dans la société modeme, le 
vagabondage reste une menace importante et dangereuse qui 
guette constamment le menu peuple et les pauvres. 


2 - Les différents types de vagabonds 


Parmi nos sources, nous trouvons des professions ou des quali- 
tés, numériquement peu nombreuses, mais qui représentent des 
“types” de vagabonds ou d'errants. 


a - Quelques professions à risque d'errance 


Dans le registre de la Renfermerie, tenu pour le compte du Roi 
pour la période du 11 septembre au 31 décembre 1724, on note 

3 taileurs d'habits, 1 vigneron, 1 manouvrier, 1 compagnon 
maçon, 1 compagnon cordeur, 1 filleuse de coton, 1 compagnon 


15 


savetier, 2 compagnons cordonniers, soit 11 personnes sur 56 
arrêtées par les archers des pauvres ou amenées volontairement 
par ces derniers car ils n'ont plus rien pour subsister. Sur les 45 
autres personnes, il y en a 15 définies comme mendiants (on ne 
connaît pas leurs professions et certains sont même qualifiés de 
“mendiants de professio", ils sont vus comme invalides et 4 sont 
nommés “vagabons mendiants . 

Pour l'année 1729, du 1" janvier au 30 avril, sur le même registre 
on remarque : 1 tailleur, 1 toumeur et 1 bourelier sur 36 per- 
sonnes, dont 17 invalides, 5 mendiants valides et 6 veuves (100). 


Sur un autre registre dénombrant l'entrée des malades, on ren- 
contre François Coffard, “garçon passanf, natif de Bleurville près 
de Bourbonne-les-Bains, rentré le 9 octobre et sorti le 12 octobre 
1749 ; également Pierre Ruvigny, “garçon roulier, natif de Ruvi- 
gny près de Châlons-en-Champagne, enfermé le 14 novembre 
1749. Le 29 juin 1772, un certain Jean Duché, marin y est 
accueili. ll en sortira le 4 juillet (101). 


b - Les gens de guerre 

Parmi ces types de vagabonds, on trouve également ceux que la 
société militaire secrète. Sur le registre d'entrée des malades à 
l'Hôtel-Dieu, on trouve quelques soldats issus du régiment du Roi, 
du Régiment dauphin de la Reine et des soldats suisses (102). 
Sur le livre des comptes, établi du 1” avril 1728 au 31 mars 1729, 
par Pierre Lemuet (directeur et receveur préposé pour la recette 
et dépense des mendiants renfermés en exécution de la déclara- 
tion du roi du 18 juillet 1724), on trouve mention d'une somme de 
371 livres reçue du Receveur des tailles “suivant une rescription 
de Mr Delomat, secrétaire de Monsieur l'intendant, du 7 janvier 
1729 pour les soldats et cavaliers qui ont esté malades à l'hôtel 
Dieu receü le 12 janvier 1727. 


Il ne faut pas négliger le fait que la Champagne était un carrefour 
important pour les mouvements des troupes royales. En 1630, 
Louis XIII est à Troyes, du 23 au 25 février, car il veut se rendre 
au milieu de son armée qu'il réunissait en Champagne, afin d'y 
observer les mouvements des Impériaux, en-deça du Rhin (103). 
En 1688, le roi “casse” une compagnie dite de Pibrac qui court la 
Champagne et qui est composée de vagabonds. De 1637 à 1640, 
le pays est dévasté par des gens de guerre. De 1647 à 1656, les 
faits de ruines occasionnés par les soldats sont également nom- 
breux (104). 

Plus tard, les entreprises extérieures de Louis XIV déterminent en 
Champagne d'incessants mouvements de troupes. En 1670, c'est 
l'occupation de la Lorraine et en 1672, c'est la campagne de Hol- 
lande. En 1674, on redoute l'apparition des Impériaux. En 1681, à 
l'occasion de l'occupation de Strasbourg, l'armée, la cour et le roi 
lui-même traversent la Champagne. En 1712, pendant la guerre 
de Succession d'Espagne, les frontières du nord-est sont de nou- 
veau menacées. Des troupes royales viennent donc en Cham- 
pagne et se conduisent tout comme les bandes irrégulières de la 
Ligue et de la Fronde (105). 


Nous n'avons pas retrouvé de documents portant sur les civils — 
aux métiers indéterminés ou peu avouables — qui suivent les 
armées. Mais, nous pouvons supposer que ce genre d'individus 
devaient être présents et nombreux en Champagne, province par- 
ticulièrement troublée par les nombreux passages de troupes. 


L'Intendant Lambert d'Herbigny pense même que le logement des 
gens de guerre est une troisième cause de misère, tant par les 
désordres que ces derniers provoquent, que par l'absorption tota- 
le des ressources des villes et villages, pour leur nourriture (106) 
Quant aux liens entre les soldats eux-mêmes et les vagabonds, ils 
sont multiples. Déjà, pendant une moitié de l'année, le soldat 
risque d'être livré à lui-même et donc de mener une vie de vaga- 
bond. Cette tentation sera encore plus forte parmi les déserteurs. 


Ce danger existe aussi pour le soldat rendu à la vie civile et paraît 
encore plus grand pour l'invalide. En effet, même au XVIIF, 
l'accueil et l'assistance des soldats invalides ne sont pas vérita- 
blement organisés par la Monarchie (107). Nous avons rencontré, 
lors de nos recherches sur les registres d'entrées à l'Hôtel-Dieu, 
quelques mentions de soldats invalides. Tel le Sieur Pierre Mire, 
grenadier à cheval du roi, natif de Perpignan, entré à l'hôpital en 





16 


décembre 1749. Ou cet autre soldat invalide décédé en 1686 à 
l'Hôtel-Dieu-St-Nicolas. 


I ne faudrait pas en conclure, cependant, que le passage par 
l'armée est toujours responsable de l'errance des. vagabonds 
anciens militaires. Pendant presque trois siècles, l'enrôlement 
dans l'armée est apparu à beaucoup, comme une solution pos- 
sible au problème du vagabondage. Selon les époques, le pouvoir 
royal a encouragé où toléré les enrôlements — plus ou moins for- 
cés — de vagabonds. De plus, même lorsque l'enrôlement est 
volontaire, ce sont le plus fréquemment des miséreux qui s'enga- 
gent. Les analyses de À. Corvoisier montrent que, dès la fin du 
XVr, l'armée est déjà très largement roturière et, au XVIII, le 
recrutement se pratique encore très largement parmi de “pauvres 
diables”. On ne saurait donc s'étonner du nombre des anciens 
militaires chez les vagabonds. 

€ - Le bohémien 

Un autre type d'errant est le bohémien. Mais, l'étude de ce genre 


de vagabond est particulièrement délicate parce que la législation 
contre les bohémiens est très dure et appliquée avec rigueur. 


Monseigneur le Chancelier écrit, le 26 janvier 1622, à Monsieur de 
Monceaus, Lieutenant de la Maréchaussée de Troyes : “J'ai reçu 
la lettre que vous m'avez écrite au sujet des deux bohémiennes 
que vous avez fait arréter, vous n'êtes point obligé de faire juger 
votre compétence dans le cas dont il s'agit, les anciennes et les 
nouvelles ordonnances, entre autres la déclaration du 11 juillet 
1682 voulant que les bohémiens soient jugez sans aucune forme 
de procès, comme je l'ai marqué dans ma lettre circulaire du 6 
juillet 1721 aux Prévots des Maréchaux dont je vous envoie 
copie” (108). La peine de galère est systématiquement appliquée 
pour sanctionner la seule qualité de bohémien. Ainsi “lesdits 
Jacques Godefroy, Marie Agnès sa femme, Estienne de la Tour, 
Marie Barbe Thomas et Marie Barbe Joseph seront sans autre 
forme de procès déclarés faire la vie de Boheme et Bohemiennes, 
et en conséquence, lesdits Jacques Godelroy et Estienne de la 
Tour seront attachez à la chaine et conduits aux galères pour y 
servir le Roy à perpétuité en qualité de forçats préalablement mar- 
qués des trois lettres G.A.L. conformément à la déclaration du 
Roy du quatre may 1724 (109). On comprend, dans ces condi- 
tions, qu'un vagabond arrêté ne reconnaisse pas volontiers être 
bohémien ! 


De plus, le mot bohémien n'a pas seulement un sens ethnique 
aux XVII et XVIIM siècles : il désigne, plus que celui qui appar- 
tient à un groupe ethnique, celui qui a un certain genre de vie, 
Ainsi dans l'affaire précédemment citée, il est écrit : “Lesdites 
Marie Agnés, Marie Barbe Thomas et Marie Barbe Joseph seront 
rasées par l'executeur de la haute justice en place du marché à 
bled de cette ville, et par luy mises hors d'icelle enjoint à elle de 
se retirer incessamment et par le plus court dans les lieux de leur 
résidence à peine en cas qu'elle continuent de voyager et vivre en 
bohémiennes d'être fustigées et bannies hors du Royaume aussy 
sans forme ni figure de procès”. Quel est ce genre de vie si par- 
ficulier ? 


La première constatation que l'on peut tirer de ce procès verbal 
est que les bohémiens semblent se déplacer, non pas seul, mais 
en groupes, bien que les grandes compagnies de cent ou deux 
cents personnes que l'on pouvait rencontrer au XVI siècle aient 
disparu. En effet, dans les demières années du XVII, la situation 
des bohémiens se dégrade car la “Déclaration du Roy contre les 
Bohèmes” de 1682, renouvelle et précise des mesures de répres- 
sion jusqu'alors peu appliquées. Les Tsiganes ne disparaîtront pas 
du Royaume, mais ils se feront plus discrets et les compagnies se 
fragmenteront en petits groupes (110). 

d - Le pèlerin 

Un dernier type de vagabonds est le pèlerin qui exploite la piété 
populaire. Vrais, mais aussi, faux pèlerins, sont difficiles à distin- 
guer des mendiants sans domicile. Nominativement, nous n'avons 
rencontré aucun pèlerin lors de nos recherches. Cependant, nous 
disposons d'une source indireclé, attestant de leurs passages 
dans la ville. En effet, lors de la répartition des assistés dans les 
différents hôpitaux troyens, l'Hôtel-Dieu-St-Nicolas est désigné 
pour recevoir “les pauvres femmes et filles estrangeres, malades 





lValides, passans et pelerine, pour une nuit seulement, si ce 
Mest qu'elles soyent en langueur de maladie, qui requiere plus 
Grand et long séjour. Et leur sera enjoinct le lendemain matin, 
Vouider incessamment ladicte ville”. En l'Hôpital-St-Bernard seront 
Accueilis de la même façon “les hommes pauvres estrangers 
Valides, passans et pélerins” (111). En 1575, on organise la “pas- 
Sance” ou “passade”, aumône donnée aux portes de ville pour que 
le/mendiant, sans entrer, puisse poursuivre son chemin (112) 


Ces quelques données ne rendent pas compte précisément du 
Monde, très mêlé, des pèlerins qui se dirigent vers les sanctuaires 
hors du Royaume ou de l'intérieur de celui-ci. Mais elles nous 
donnent une idée du lien qui existe entre le pèlerin et le vaga- 
bond. Depuis le règne de Louis XIV la Monarchie s'efforce de 
réglementer les pélerinages, afin de pouvoir lutter contre le vaga- 
bondage et, également pour éviter l'émigration. Mais la répétition 
‘des textes législatifs sur ce sujet montre leur Impuissance. 








3 - Le vagabondage et la criminalité 
a - La contrebande 


Le délit de contrebande peut être mis en relation avec le vaga- 
bondage. La Généralité de Châlons est un pays de grande gabel- 
le et la Champagne est, en même temps, une province frontière 
aussi “la contrebande existe-t-elle sur une grande échelle ; et la 
répression sévère qui tend à l'arréter est une cause de désordres 
graves” (113) 


b - La délinquance 


Mais les liens entre le vagabondage et la criminalité ne se limite 
pas seulement à la contrebande : la vie même des errants offre 
tant d'occasions de délits. Le pauvre qui va de paroisse en parois- 
se peut s'abriter dans un cabaret, simple maison vendant du vin, 
mais, il peut aussi demander asile dans une ferme (114) et, 
lorsque, dans une maison, on refuse l'hospitalité ou, simplement, 
l'aumêne, le mendiant essaiera parfois de menacer. C'est ce que 
la langue du temps appelle “mendier avec insolence”. Les direc- 
teurs et administrateurs des hôpitaux de Troyes, en 1713, se plai- 
gnent d'une situation qui illustre assez bien ce propos : “Les habi- 
tants de Bréviande, ceux des lieux voisins et ceux du Faubourgs 
de Croncels, pour ce délivrer de l'importunité des pauvres qui pas- 
sent, dont la plupart sont vagabonds et coureurs, leur font 
entendre que le Fermier de la ferme de Saint-Lazare est obligé de 
les loger et de leur donner la subsistance”. Or, de l'Hôpital-Saint- 
Lazarre, il ne reste seulement que l'église et les bâtiments du 
prêtre qui dessert et du fermier, “ce qui n'empêche pas que les 
pauvres et vagabonds ainsi instruits, ne fassent tous les efforts 





pour obliger ledit Fermier de les loger et nourrir ; et sur son refus 
le menacent de mettre le feu comme en effet li pourrait bien arri- 
ver en ce qu'ils fument du Tabacs et se logent par force et vio- 
lence dans les granges et écuries où ils portent du feu” (115) La 
menace la plus redoutée, celle qui décide à donner l'aumône ou 
le gîte est, évidemment, celle de l'incendie. 


Suite à cette affaire, le Lieutenant Général Guillaume de Chavau- 
dan en profite pour rappeler qu'il est “faicts desfenses ausdits 
pauvres, vagabonds et autes personnes passant de se loyer en 
aucuns endroits qu'elles soient situées, ni d'obliger et forcer les 
fermiers d'icelles, de leur donner aucune chose ni de leur méfai- 
re. ni médire, et en cas de contravention permettre de les faire 
arrêter et emprisonner pour leur être leur procès fait et partait sui- 
vant l'ordonnance" (116) 


c - Le vol 


Les vagabonds sont, de même, à cette époque, souvent reconnus 
comme responsable de vols. Dans un mémoire anonyme d'avril 
1741 concemant l'exclusion de la mendicité dans la ville de 
Troyes, l'auteur note que depuis six ou sept ans, les secours aux 
indigents ont diminué, provoquant une recrudescence de la men- 
dicité, “tant de pauvres étrangers que ceux de la ville. Et ce 
nombre de mendiants étant ordinairement composé de vagabons 
et gens sans aveu, il a été fait plusieurs vols et plusieurs ettrac- 
tions dans différentes maisons, plusieurs habitants avoient essuyé 
les insultes et les violences des rôdeurs de nuit ; on avoit lieu de 
craindre les tentatives de feu. D'aussi grands inconvenients 
avoient obligé d'établir pendant quelques tems des patrouilles 
durant les nuits” (117) 


Ce même mémoire nous donne un autre échantillonnage de délits 
commis par les vagabonds : “En effet, outre tous les maux dont 
on vient de parler qui ont été bannis par cette exclusion, les per- 
sonnes sages et éclairées doivent encore appréhender d'autres 
inconvéniens et d'autres malheurs que la mendicité peut occa- 
sionner. L'importunité et l'insolence des mendians, leurs 
débauches et leurs yvrogneries, la privation pour les véritables 
pauvres des aumênes qui leur sont comme arrachées par ces 
vagabonds, la vue de leurs postures et de leur playes feintes ou 
véritables, dont les suites sont souvent si dangereuses pour les 
femmes enceintes, la crainte du mauvais air, même des maladies 
épidémiques, et de la contagion que ces vagabonds peuvent 
apporter, enfin la féneantise, suite indispensable de la facilité que 
ces personnes lâches trouvent dans la mendicité, dans laquelle ils 
élèvent comme eux leurs enfants : ce qui prive l'Etat de soldats, 
de laboureurs et d'ouvriers” (118) 


4 - La ville refuge 


Notre dernière remarque porte sur les raisons de l'attrait de la ville 
dans notre errance. || est vrai qu'on trouve, dans le monde urbain. 
des possibilités d'assistance inconnues à la campagne. Il sy 
développe plus aisément des institutions charitables, comme à 
Troyes, l'Aumône Générale dès 1552. La municipalité tente sou- 
vent d'exercer une politique frumentaire efficace et d'organiser des 
réserves de blés afin de combattre les disettes de grains et les 
chertés qui s'ensuivent. De plus le pauvre vagabond trouve quoti- 
diennement dans cet espace de nombreuses personnes suscep- 
tibles de lui faire l'aumône en cotoyant aussi bien le menu peuple 
que les hauts dignitaires ou bourgeois de la cité. On comprend de 
ce fait que de pauvres hères “vadrouillent” de ville en ville, à la 
recherche d'un hypothétique travail ou de quelque charité. Or, la 
mobilité géographique est ce qui fait redouter le vagabond et, 
dans la conscience sociale, tout migrant lui est assimilé. La migra- 
tion, l'abandon de l'entourage familial, mettent l'individu en dehors 
des attaches sociales établies, des liens de famille et de voisina- 
ge et le rendent inquiétant ou dangereux pour la société (119). 


Au XVII siècle, mendiants et vagabonds sont considérés comme 
des groupes sociaux dangereux, des êtres associaux. Pourtant, 
deux siècles plus tôt, ils étaient, partout encore, tenus pour les 
membres soufirants de Jésus-Christ. Cette évolution vaut 
contée et nous tenterons de l'expliquer succinctement à travers 
l'exemple de Troyes. 
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LA SOCIETE DEVANT LA PAUVRETÉ 





L'Aumêône Générale et l’assistance hospitalière à Troyes 


L'histoire de l'assistance au XVI‘ siècle est incontestablement 
marquée par l'enfermement. Mais la lecture de centains travaux 
montre que cela ne résume pas toute l'attitude de la société vis- 
à-vis des nécessiteux. Les idées sur les pauvres sont partagées 
entre la tentation de ne voir en eux qu'un danger social et celle 
de les considérer comme des personnages qui conservent une 
“auréole religieuse” parce qu'ils sont les représentants du Christ 
en ce monde. Aussi les formes anciennes d'assistance comme les 
Aumênes, les Hôtels-Dieu, subsistent-elles, tout en se transtor- 
mant. 


A - L'Aumône Générale à Troyes 


Un essai d'Aumône Générale a lieu vers 1530 à l'initiative de la 
municipalité, mais ce n'est qu'en 1545 que le Procureur des habi- 
tants demande au bailiage l'autorisation d'appliquer à la ville de 
Troyes le règlement de Paris pour subvenir à l'entretien des dits 
Pauvres’. “La grande quantité de pauvres qui se trouvent en ladi- 
te ville tant de ceux qui en sont originaires, (...) que de ceux qui 
affluent des provinces circonvoisines les auroient obligée de 
recourir dès l'année 1552, à la Bonté du Roy Henry second de 
glorieuse mémoire, lequel par ses lettres patentes du 27 janvier 
de la même année, dressées au présidial en la ditte ville auroit 
ordonné que par les élus et députés de la part des Maires et 
Eschevins de la ville qui pour lors voient la plus grande partie de 
l'administration des hôpitaux et qui auroient prêté secours par 
devant le Bailly de Troyes ou son lieutenant audit siège Présidial 
seroit fait recherche de ce que chacun habitant de la dite ville et 
faux-bourgs voudroit libérallement aumône chaque semaine pour 
ayder a la nourriture des pauvres et que de leurs offres, refus et 
réponses il seroit fait un Rolle en chacune paroisse..." (120) 

En 1630, l'Aumône Générale cesse d'être un organisme indépen- 
dant et est rattaché par arrêt du Conseil d'Etat au bureau des 
Hopitaux Unis. 


1 - Administration de l'Aumône Générale 


A l'origine, la gestion était aux mains de 12 commissaires, dont 6 
ecclésiastiques et 6 laïques (121). L'arrêt de 1630 en porta le 
nombre à 18 qui furent nommés par le Roi : “Sa Majesté y étant 
en laditte ville de Troyes le 13 avril 1630 : en lettres patentes 
expédiées en conséquences, réuny tous les hopitaux de ladite 
ville en un seul et fixé le nombre des administrateurs, entre les- 
quels y en ayant deux électifs dudit Presidial outre le lieutenant 
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général procureur du roy aud(it) siège administrateurs nez et per- 
petuels, les roles de taxes ont été faits depuis ce temps chaque 
année dans le Bureau desdits) hôpitaux composé non seulement 
desdits officiers mais encore de ceux de tous les corps ecclésias- 
tiques et séculiers et des principaux Nobles Bourgeois” (122) 


Au cours des XVII et XVII, la composition originelle de ce 
Bureau connut de nombreux remaniements. Selon E. Chaudron, 





comptabilité, un percepteur était chargé des recettes et 20 direc- 
teurs, à raison de deux par paroisse, assuraient les distributions 
aux pauvres, soit au total 23 membres. Mais, en fait, la besogne 
était faite par 7 ou 8 directeurs affectés à une ou deux paroisses. 
A l'exception de celles du secrétaire des hôpitaux qui recevait un 
traitement trimestriel de 75 L. et de l'économe de l'Hôtel-Dieu qui 
était payé 12L. 10 sols chaque trimestre — et qui d'ailleurs 
étaient pris en dehors des membres du bureau des hôpitaux — 
toutes ces fonctions semblent gratuites (123). Elles étaient d'autre 
part obligatoires, “nul ne pouvait s'y soustraire" : un officier de la 
Monnaie ayant refusé en 1715 le mandat de trésorier, fut mis en 
demeure par le tribunal du bailliage d'avoir à l'exercer et le Par- 
lement, par arrêt du 27 juin 1716, confirma cette décision baillia- 
gère (124). 


2 - Les revenus ordinaires et extraordinaires 


a - La taxe des pauvres 


L'Aumêne générale avait pour principale ressource la “Taxe des 
pauvres” prélevée dès sa fondation sur les habitants de la ville de 
Troyes. “Les Directeurs desdits hôpitaux, nous ont fait représenter 
que les biens desdits M ne sufisans pas pour la subsis- 
tance du grand nombre de malades et de pauvres qu'on a été de 
tout temps obligé d'y recevoir, il a fallu recourir à des secours 
extraordinaires et que dans les Moyens qui furent proposés dès 
l'année 1582, celui d'une Aumône par Imposition fut trouvé le plus 
convenable, en sorte que par lettres Patentes du 27 janvier de 
ladite année, le Roy Henry second ordonne qu'il seroit fait un rôle 
de l'Aumône que chacun des habitants devroit payer proportion 
nement à ses facultés" (125). 


Chaque année, en avril, le Bureau fixait la cote des contribuables 
inscrits aux “rôles de l'imposition de l'Aumône Générale”. La per- 





de cette contribution d'assistance, autorisée par lettre 
de Henri Il en 1552 avait été confirmée par celle de 1553. 
‘englobait privilégiés et non-privilégiés, taxés “en égard aux 
d'un chacun”. Ainsi, vis-à-vis des “Ecclésiastiques et des 


et Communautés Séculères et Régulières, lesdites 

ne pourront être plus fortes et n'excéderont pas celles qu'ils 
"payés de tout temps et notamment depuis les cinq demières 
‘et qu'à l'égard des officiers et habitants la plus juste taxe 

ra pas celle de cinq livres quatre sols par chacun an et 

‘de dix livres pour les chefs de compagnie, ainsi qu'elle a été 


jusqu'à présent (126) || semble que le Bureau prenait la 

comme base de taxation : “Qu'à l'égard des habitants impo- 

à la tale autres que ceux qui sont employez comme pauvres, 

‘seront employez dans ledit rôle par proportion la plus équitable 

se pourra, tant par rapport à leurs biens qu'aux sommes pour 

ils sont cottisez dans les rôles des Tailles”. Les contri- 

buables non ecclésiastiques inscrits sur les rôles des quartiers de 

ville (Belfroy, Comporté, St Jacques et Croncels) étaient subdi- 
Nisés en quatre compagnies (127) (ct. tableau page 13). 


Toutes les contributions étaient reçues par un percepteur qui les 
Wersait à la caisse du receveur de l'Aumône : la recette s'élevait 
à plus de 4000 L.t. (Dans le document daté de 1770 et présenté 
‘en tableau au chapitre précédent, celle-ci s'élève à 4427 Livres). 


Malheureusement, bien que le rôle dressé par le bureau soit 
approuvé et rendu exécutoire par le subdélégué, certains bour- 
geois se refusaient à acquitter la taxe ou ne le faisaient que 
contraints et forcés. A maintes reprises le bureau se plaint des 
résistances qu'il rencontre : “cependant comme il pourroit arriver 
que dans les suites le recouvrement de ladite imposition souftrit 
de la dificulté et du retard et que les pauvres se trouveraient en 
ce cas privés du soulagement et des charités qu'on a voulu leur 
procurer sil n'etait pourvu de nos lettres qui doivent autoriser et 
confirmer l'imposition de ladite Aumône ; les exposans nous ont 
très humblement fait supplier de les leur accorder” (129) ; Au 
début du XVIII “les directeurs des hôpitaux de la ville de Troyes 
croyent obligés d'avertir le public, qu'ils ont faits jusqu'à présent 
tout ce qui à dépendu d'eux pour empêcher la mendicité dans la 
ville (...), ce qui a constitué depuis deux ou trois années les hôpi- 
taux dans une très grande dépense, dont Ils ont été fort incom- 
modez, les revenus ordinaires de l'Aumône générale qui sont 
beaucoup diminuez et très difficile à recouvrer, ne pouvant à 
beaucoup près y suffire” (130) lis font même appel aux prèches 
pour exhorter la population à payer l'aumône : “Messieurs les 
directeurs ajoutent que la plus grande partie négligent et font refus 
de payer les cottes annuelles ausquelles ils sont imposez pour le 
soulagement des pauvres, desquels abus qui reignent depuis si 
long tems, et sont si préjudiciables aux hôpitaux, les dits Sieurs 
Directeurs se sont plaints plusieurs fois, mais inutilement, et crai- 
gnant que ce mal devienne général, et dans la venue du grand 
nombre de pauvres et de leurs besoins pressans et extraordi- 
naires, peuvent se dispenser sans trahir leur devoir, et consentir 
à la ruine des hôpitaux, de reiterer leurs plaintes, et d'employer la 
voix et le zèle de messieurs les pasteurs pour en arrêter le cours, 
et exhorter ceux qui doivent leus cottes des pauvres de les payer 
incessemmenf (131). 


b - La quête 


Cette “taxe des pauvres” obligatoire est néanmoins insuffisante 
face aux besoins de l'Aumêne. Aussi d'autres sources de revenus 
sont utilisées : telles les “quêtes qui se font les fêtes et dimanches 
dans les églises de cette ville, autrefois toutes les paroisses sans 
aucune distinction, quétaient chacune dans sa paroisse et à son 
tour, les dames de qualité et de distinction se faisaient un plaisir, 
autant par honneur que par devoir de rendre aux pauvres ce ser- 
vice qui leur était les plus avantageux, les quêtes se trouvaient 
bonnes et bien remplies, aujourd'hui les quêtes qui étaient d'un 

. revenu considérable, sont presque réduites à rien (132). Dans ce 
même document, l'auteur précise que “obligation de la quête des 
pauvres, a été de tems immemorial, elle est aussi ancienne que 
l'Aumône Générale, elle prend sa source de la charité dont les 
éfets doivent se faire sentir sur tous les Frères Chrétiens, et elle 
a pour objet l'humanité qui est commune à tous”. 








Différents arrêts de réglement du Parlement de Paris ont été 
décrétés pour établir cette quête en faveur des pauvres, les 26 
mars 1599, 25 mai 1641 et 23 décembre 1672. Ce dernier ordon- 
ne que les deux précédents soient exécutés “ce faisant que tous 
les bourgeois, marchands et artisans de la ville de Paris, seront 
tenus de faire faire par leurs femmes ou filles, s'ils en ont, sinon 
par des personnes de conditions égales à la leur, les quêtes 
accoûtumées des Paroisses {...) Quoique ces arrêts de règlement 
semblent être faits pour les paroisses de la ville de Paris, ils doi- 
vent néanmoins être executez pour celle de la ville de Troyes, non 
seulement parce que ces règlemens ont pour fondement le bon 
ordre et la police qui doivent regner par tout, principalement dans 
les grandes villes ; mais encore parce que par l'arrêt de la cour 
du deux septembre 1677 portant enregistrement des lettres 
patentes pour la réunion des hôpitaux de Troyes ; il est dit en 
termes précis que les dites lettres seront exécutées selon leur 
forme et teneur conformément à l'établissement et reglement de 
l'hôpital général de Paris : l'Arret du Conseil d'Etat du Roi, tenu 
en la ville de Troyes, sa Majesté y étant au sujet de la réunion 
des hôpitaux du 13 avril 1630 après avoir ouy les députez de tous 
les corps de cette ville, aprouve et ordonne les quêtes” (133). 


Deux règlements servent de référence dans l'application de cette 
œuvre : le premier date du 4 février 1680. 1! ordonne que tous les 
paroissiens fassent quêter leurs femmes en personne, sans 
qu'elles puissent substituer d'autres personnes à celte tâche, 
sinon en cas d'indisposition ou d'autre légitime empêchement, 
“elles seront tenues de faire quêter autres femmes ou files de 
même qualité qu'elles, à peine de trente livres de dommages, inté- 
rêts, au profit de l'hépital général contre chacun des refusans ou 
contrevenans et que cette quêle doit être faite par toutes les 
paroissiennes à tour de rôle, de suite et sans interruption, à 
l'exception toutes fois pour les jours reservez par ce reglement 
pour lesquels il est loisible aux supplians, directeurs et adminis- 
trateurs des hôpitaux réunis, de choisir les dames de qualité des 
paroisses, que les hommes veufs sont seuls examis de cette 
quête en indemnisant les pauvres” (134) 


Le second, du 25 février 1718, ordonne l'exécution du précédent 
et ajoute que “les paroissiennes seront avertis quinze jours avant 
celui auquel la quête doit être faite” (135). 


c - Les quêtes extraordinaires 


Aux heures de plus grande détresse, des quêtes extraordinaires 
venaient s'ajouter à ces quêtes dominicales. Dans un avertisse- 
ment adressé à la population, le bureau après avoir énuméré 
toutes les charges de l'œuvre annonce qu'il lui faut recourir à une 
quête générale : “Toutes personnes sont très instamment sup- 
pliées de vouloir faire selon leur pouvoir de charitez extraordi- 
naires, soit en argent, soit en grains pour subvenir aux besoins de 
l'aumêne générale dans la conjoncture présente" (136). En 
décembre 1693, la province se trouve épuisée par les “enlève- 
ments de grains” qui se sont faits à Paris ou pour les armées, et 
les prix augmentent à chaque marché. Aussi, au palais Royal de 
Troyes, est convoquée une assemblée générale où les corps 
ecclésiastiques et séculiers, les notables bourgeois et maîtres 
gardes de quelques communautés sont invités à venir. Il leur faut 
trouver un moyen pour faire subsister les pauvres et empêcher la 
mendicité dans cette ville. lls organisent donc une distribution 
extraordinaire de pain à l'Hôtel-Dieu-le-Comte, chaque lundi du 1* 
janvier au 1* juillet 1694, secours donnés *à ceux qui sont com- 
pris dans les nouveaux rôlles arrestez sur les visites faites par les 
curez et directeurs de chaque paroisse, de ce qui a été par eux 
jugé necessaire pour les aider à subsister, pourront lesdits rolles 
estre augmentée en cas de mort et de maladie des pères de 
famille, ou d'autres accidents et y estre pourvu dans la suite ainsi 
qu'il appartiendra sans préjudice de l'aumosne ordinaire des hépi- 
taux qui sera continuée à la manière accoutuméer. Les deniers 
nécessaires pour cette action, sont imposés “par extraordinaire” et 
payés entre les mains du trésorier des hôpitaux, “par toutes sortes 
de personnes sans aucune distinction, à proportion de ce que 
chacun est cotté dans le rôlle de l'aumône générale des hôpi- 
faux ; le trésorier doit rendre compte à la fin des six mois devant 
le procureur du Roy et les directeurs des hôpitaux (137). 
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d - Legs et dons 
A ces ressources charitables, il faut ajouter les legs et dons tes- 
tamentaires non négligeables au XVI mais qui se raréfient au 
siècle suivant. 


Le 25 juillet 1627, donation est faite par Jean Serrat, marchand 
tanneur et Jeane Herault, sa femme, d'une maison sise à Troyes, 
rue de la Grande Tannerie. Jacques Maison, bourgeois de Troyes, 
donne, le 10 mars 1633, un demi arpent de pré situé près des 
Ecrevolles. Quant à Pierre de Renelet, trésorier de France et 
dame Françoise de la Grange, son épouse, ils lèguent la somme 
de 6000 Li. employée en fonds d'héritage. En 1644, c'est Mon- 
seigneur François Briollay, grand archidiacre et chanoine de l'Egl- 
se Saint Pierre de Troyes, qui fait don de 12800 L. à l'Aumône 
Générale. Le 5 janvier 1656, sont enregistrées la donation et la 
fondation faites par M. Jacques Hennequin, docteur de Sorbonne 
il donne, au profit du bureau des hôpitaux unis, la somme de 
42904 livres de principal en rente avec réserve des arrérages 
jusqu'à son décès. Françoise Rollet, file demeurant à Troyes, 
offre le 14 décembre 1674, 600 livres, à charge de payer 30 Li. 
de pension viagère. Trois donations sont faites par M. André Bar- 
tel, prêtre curé de Saint-Remy-en-Bousemont, de 2350 livres 
payées à charge de 150 livres de pension viagère, en 1674, 1676 
et 1678. En 1706, Pierre Sémillard, marchand demeurant à 
Troyes, laisse à l'Aumêne Générale la somme de 6000 livres qui 
doit être employée à l'entretien des pauvres orphelins que Mes- 
sieurs les directeurs et administrateurs sont obligés de retirer des 
endroits où ils sont en pension depuis l'âge de 6 ans, pour les 
enfermer afin d'être instruits et nourris. ll en est de même pour 
“tous les biens meubles et immeubles sans aucune réserve, qui 
se trouveront apartenir audit donateur au jour de son décès, et 
après l'entière exécution de son testamenf (138). 


A cela, il faut ajouter le produit des “troncs” établis à demeure 
dans les hôpitaux, chapitres et églises (139). 


En décembre 1693, le bailly établi un règlement sur les mendiants 
et pour le soulagement des pauvres à Troyes. || note que pour 
toute charité particulière à faire, il existe des troncs dans les hôpi- 
taux et interdit toute aumône publique dans les églises et dans les 
rues “sous telles peines qu'il nous plaira d'ordonner . 


Au XVIK, cette organisation officielle de la charité est d'autant 
mieux acceptée des “aisés” qu'elle répond à un double besoin de 
charité et de sécurité. Les privilégiés et les bourgeois se reposent 
sur elle du soin d'assister les pauvres, de les surveiller et de les 
mettre, ainsi, hors d'état de nuire. 


3 - L'assistance : organisation et restriction 


L'Aumône Générale est, dès sa première heure, un bureau de 
bienfaisance et une organisation de police destinée non seulement 
à assister les mendiants, mais aussi à réprimer, sinon à éteindre, 
la mendicité. En 1613, parait “un règlement de Monsieur le Bail} 
de Troyes ou son lieutenanf organisant la police et la distribution 
de l'Aumêne Générale. Ce règlement sera confirmé le 15 sep- 
tembre 1653 (140). Les “Etrangers, vagabonds, gens sans aveu 
et fainéants’ doivent quitter la ville, sinon ils seront fouettés sans 
autre forme de procès. Les “Tavemiers, cabaretiers et autres per- 
sonnes de ville, fauxbourgs et banlieue” n'ont pas le droit de les 
héberger sous peine de 50 livres d'amende et de bannissement 
en cas de récidive. Les proviseurs sont chargés d'y veiller par des 
visites régulières dans les maisons soupçonnées de servir de 
retraite aux vagabonds : cela de jour comme de nuit. 


Il est interdit également aux étrangers ou à d'autres gens de men- 
dier dans les églises. De même, défense est faite à toute per- 
sonne de bailler l'aumône en ces lieux, faute de quoi elles seront 
mises à l'amende. Mais “pourront neanmoins les pauvres, tant 
estrangers que domicilez, demander l'aumosne au devant les 
portes des eglises, et recevoir celles qui leur seront volontaire- 
ment données. 


Un registre, répertoriant la liste des pauvres bénéficiant de l'aumô- 
ne générale, est tenu et mis à jour chaque dimanche et renouve- 
lé tous les deux ans. Les pauvres, qui sont inscrits sur ce rôle, 
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reçoivent chaque vendredi, à midi, une somme proportionnelle à 
leur besoin, déterminée par le proviseur selon le rapport “du dis- 
tributeur de la paroisse”. Pour obtenir ce secours, il faut être natif 
de Troyes ou y avoir travaillé depuis six ans. Ce texte réglemen- 
te également la mise en apprentissage des enfants confiés à 
l'aumêne générale. Tout bénéficiaire de cette aumône (pauvres et 
apprentis) doit porter une croix bleue sur ses vêtements. Les 
pauvres valides sont tenus de travailler, les invalides et les 
malades sont hospitalisés. Le proviseur doit visiter régulièrement 
les familles pauvres, assisté du sergent de l'aumône, afin de 
contrôler si les prescriptions sont respectées. 


Les personnes inscrites sur ces rôles sont “les petits enfans qui 
n'ont aage ny moyens de travailler, ou d'apprendre mestier ; les 
hommes et femmes velves, chargez d'enfans, les pauvres estro- 
piez ne peuvent gaignez que partie de leur vie, et qui par leur tra- 
vail ne peuvent suffrent à la nourriture d'eux, leurs femmes et 
enfans. Sur ordre du proviseur-distributeur de leur paroisse, ces 
pauvres reçoivent gratuitement du pain, de l'argent, des vêtements 
et des médicaments sur ordonnance du médecin de l'Aumône 
Générale. “Chacun proviseur-distributeur pourra ainsi avoir en sa 
maison cinq ou six livres de sucre et pruneaux, pour estre par luy 
délvrez aux pauvres malades de sa paroisse, selonqu'il advisera 
estre necessaire, ausquels pauvres malades leur sera encore 
bailé quelques sommes de deniers, sil paroit notoirement leur 
maladie le requerir et meriter. Seront les pauvres malades de 
verolles, natifs de cette ville, medicamentez au frais de la dite 
aumosne s'il y a fonds, comme aussi les pauvres enfans gaster 
de tigne et rasher. 


Début XVIII, il est même organisé des secours en pain et en 
argent pour les prisonniers détenus dans les prisons de 
Troyes (141). Enfin, tous ces assistés bénéficient de secours dis- 
tibués dans leur paroisse. lis doivent venir les chercher, chaque 
semaine, auprès des directeurs-distributeurs correspondants. 
Cependant, une autre forme d'assistance était proposée pour les 
personnes invalides et malades qui ne pouvaient être autonomes : 
l'assistance hospitalière. 


B - L'assistance hospitalière à Troyes 


D'après Camille Bloch, il y aurait eu, en Province, deux sortes 
d'établissements : l'hôtel-Dieu et l'hôpital général. Le premier 
reçoit ordinairement des malades des deux sexes. Le second est 
une maison de retraite et de traitements pour les vieillards, les 
infirmes et les enfants trouvés, un lieu de refuge volontaire ou une 
maison de détention pour les “emmes de débauche” (142). Or, il 
semble que dans le vocabulaire employé à Troyes, par les 
contemporains, il n'y ait pas eu cette distinction. Dans les textes 
rencontrés, les auteurs emploient le mot “hôtel-Dieu”, inditférem- 
ment, quelque soit l'hôpital désigné. 


1 - La réunion des hôpitaux 


Au Moyen Age, Troyes entretenait sept hôpitaux, dont six étaient 
situés intra muros et le septième, la maladrerie des Deux-Eaux, 
dans sa banlieue “Dus à la libéralité des comtes de Champagne 
et à la charité du clergé, six de ces établissements avaient été 
fondés et rentés du X° siècle au XI* siècle ; le dernier, l'Hôtel. 
Dieu-la-Trinité, datait de la fin du XV' siècle. Les six autres 
étaient, par ordre d'ancienneté : l'hôpital Saint-Nicolas, l'Hôtel. 
Dieu-le-Comte, Saint-Lazare ou la maladerie des Deux-Eaux, la 
maison-Dieu-Saint-Abraham, l'hôtel-Dieu-Saint-Esprit, l'hôtel-Dieu 
Saint-Bemard et l'hôtel-Dieu-la-Trinité” (143). 

Ces sept établissements avaient leur administration et leurs reve- 
nus distincts. Or, leurs ressources respectives n'étaient pas tou- 
jours en proportion de leurs charges : les unes étaient bien ren- 
tées, tandis que d'autres n'étaient pas suffisamment “fondées”. En 
avril 1630, lors de son passage à Troyes, le roi Louis XII les 
réunit par arrêt du Conseil d'Etat, sur la requête de l'évêque René 
de Breslay et de tous les ordres de la ville. Les lettres patentes 
furent expédiées et enregistrées ensuite au Parlement en 
1631 (144). 

“Par arrêt du 13 avril 1630, sa Majesté auroit jugé à propos de 
réunir tous les hôpitaux et maladeries de ladite ville tant ceux de 


royale que particulière de même que le revenu d'iceux. 

‘cet arrêt revetu de Lettres Patentes au mois de janvier 1631. 

a encore ordonné que tous les pauvres tant valides 

et autres seroient classés dans trois hôpitaux de la 

qui ont été expressément désignés ces trois hôpitaux sont 

Je-Comte, l'hôpital de la Trinité et l'hôpital de Saint- 

Les nouveaux administrateurs ont été en outre authorisés 

Mvendre ou à louer les logemens ou bâtiments des autres hôpi- 

qui se trouvoient décharges du logemen des pauvres pour 

les deniers qui proviendroient desdites ventes ou location 
yés aux besoins des pauvres” (145). 


union perpétuelle et irrévocable conceme “/'Hôtel-Dieu-le- 
les hôpitaux de Saint-Bemard, Saint-Nicolas, la Trinité 
la maladrerie appelée vulgairement des Deux-Eaux (...), 
| Saint-Esprit à la reserve des bastimens et choses délais- 
‘$6s aux Pères de l'Oratoire tant par le dit arrest du treizieme avril 
‘que transaction faite ensuitte diceluy entre lesdits de l'oratoire et 
Îles administrateurs par nous nommés, comme ainsy les deniers 
‘provenant de l'ausmone generalle (...), mesme les cinquante mil 
livres provenant de la vente de l'ancien college de laditte ville sui- 
Vant la destination portée par le contrat de la dite vente fait par 
les deputes du clergé, siège presidial, maire et echevins habitans 
‘du dit Troyes aux filles de la congregation de nostre dame” (146). 


Pourquoi cette réunion ? En 1629, le code Michaud ordonne la 
“clôture des pauvres’ dans toutes les villes du royaume. Ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, il existe d'autres raisons. Les hôpitaux 
connaissent, à cette époque, des problèmes financiers et judi- 
ciaires, les administrations rivales se jalousant et s'affrontant régu- 
lièrement dans d'interminables procès. Dans les lettres patentes 
de 1631, d'autres motifs sont encore énoncés : “établir un bon 
odre et police pour subvenir à la nourriture et entretenement des 
pauvres (...), banir l'oisiveté et fainéantise qui d'ordinaire se ren- 
contre parmy les mandians et garantir leurs peuples des dangers 
que influance et frequentation de telles gens pourroit appor- 
ter (147). Aussi le roi “ordonne que les malades et invalides qui 
n'ont aucun moyen de travailler et gaigner leur vie ny. maisons, 
chambres, ou autres lieux propres a eu retirer fussent mesnes et 
distribuer par les hospitaux hostels et maisons Dieu pour y estre 
secourus et alimentés des deniers et revenus desdits hôpitaux 
..). Pour faciliter la nouriture et entretenement des pauvres de la 
ditte ville tant valides qu'invalides (il sera fai) etablissement de 
manufactures et ouvrages publiques pour occuper lesdits pauvres 
valides (...) lesquels voulons estre rentermes dans l'hôpital Saint- 
Nicolas” (148). 


Chacun de ces établissements eut une destination propre : la spé- 
cialisation devient une règle généralement observée. 





2 - Les différents hôpitaux 

Vers 1617, on fit, pour les pauvres, une répartition des hôpitaux 
qui fut confirmée par un arrêt du Parlement. En 1630, la réunion 
administrative de tous les établissements hospitaliers de la ville de 
Troyes changea sensiblement leur destination première. 


L'Hôtel-Dieu-le-Comte devient un hôpital de malades et d'incu- 
rables des deux sexes, habitants du lieu ou étrangers. ll assiste 
les femmes enceintes, s'occupe des orphelins et relève les 
enfants abandonnés dans le “tour d'exposition”. L'hôpital est com- 
posé de trois salles ordinairement remplies de 80 et 100 pauvres 
des deux sexes (149). Dans ses murs se tiennent les séances du 
bureau des hôpitaux unis. De 1702 à 1725, un bâtiment est 
construit pour abriter la pharmacie. “En fait, elle n'avait été élevée 
que pour remplacer la salle des hommes, dites “des vingt-quatre 
heures” jouxtant l'ancienne chapelle, de par trop vétuste et insa- 
lubre” (150). Cet hôpital fut en effet reconstruit tout au lond du 
XVIII, les divers bâtiments, essentiellement bâtis en bois à l'origi- 
ne étant dans un état de délabrement inquiétant. 


L'hôpital Saint-Nicolas était destiné, suivant les directives de 1617, 
à l'accueil des femmes et des filles malades, des étrangères 
malades et valides, passantes et pélerines, durant une nuit seule- 
ment, à moins que la maladie ne requérât un plus long 
séjour (151). En 1630, il fut compris dans la réunion des hôpitaux 
et, au XVIII‘ il devint une renfermerie pour les pauvres valides et 
invalides des deux sexes qu'on occupait à différents travaux de 





manufactures “et surtout à une fabrique de serges appelées saint- 
Nicolas”. Le chapitre choisit le maître spirituel de cet hôtel-Dieu, 
ayant droit de nomination en tant que fondateur, droit confirmé par 
un arrêt de 1685 (152). 





REPARTITION DES DIFFERENTS 
TYPES D'HOPITAUX 
SELON LES AGGLOMERATIONS 
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La Trinité doit son établissement à la charité de Jean de Mauroy, 
seigneur de Charmont, mort en 1570 et de Louise de Pleurre, son 
épouse, morte en 1580. Ils érigèrent leur maison de l'Aigle (rue du 
Ceri) en un hôpital “en la façon de celuy des enfans de la Trinité 
de Paris. Celui-ci fut destiné à l'accueil de douze enfants qui, à 
l'âge de douze ans, étaient “mis à métier”. Un maître spirituel 
devait les instruire de la religion. Quatre siècles plus tard, les vues 
de ces fondateurs restent actuelles. Dès le 5 février 1699, les 
directeurs des hôpitaux traitaient avec Claude Bagué, maître bon- 


21 


netier à Troyes “au sujet de la manufacture des bonnets et bas 
de layne, pour aprendre et faire travailler les enfans dudit hôpital : 
Claude Bagué reçu le titre de Maître de la manufacture de l'hôpi- 
tal de la Trinité” (153) Courtalon rajoute que, lors de la réunion 
des hôpitaux en 1630 “les fondateurs s'opposaient à l'union de 
celui de la Trinité ; mais en 1632, ils se départirent de leur oppo- 
sition, à la charge qu'eux et leur postérité jouiroïent de tous droits 
honorifiques des patrons et fondateurs, qu'ils pourroient assister 
aux redditions des comptes et auroient droit de nommer des 
enfans que les administrateurs seroïent tenus de recevoir. Ces 
conditions furent respectivement acceptées et l'acte en fut passé 
la même année, à Paris, en la maison de Jean de Mesgrigny alors 
aîné de la famille” (154) Les enfants de cette maison sont habillés 
de bleu, d'où leur sumom “d'enfants bleus. Le maître spirituel 
reste à la nomination des directeurs et le curé de la paroisse 
Saint-Jean où se trouve l'établissement, y exerce tous les droits 
curiaux. 


Au sujet de l'hôpital Saint-Abraham, il faut savoir qu'il fut conver- 
ti, en 1516, en une communauté de Repenties ou Filles péni- 
tentes. Réduit en cendres par le grand incendie de 1524, il fut 
reconstruit et achevé au début du XVII: et, en 1619, les Pénitentes 
furent remises en possession de cet hôpital. Mais, en 1630, se 
trouvant hors d'état de subsister, “'évéque René de Breslay y mit 
la réforme et leur lit embrasser l'Institut de la Visitation (155) 
Elles donnèrent tous leurs biens aux Visitandines mais l'hôpital ne 
fut pas compris dans la réunion des hôpitaux. Cependant, quelque 
temps après, les religieuses furent attaquées à ce sujet par les 
administrateurs. Il y eut un procès qui dura trois ans. Enfin, par 
une transaction de 1636, |! fut arrêté que les biens des Repenties 
unies aux Visitandines, appartiendraient aux hôpitaux mais, les 
religieuses de la Visitation devront jouir du revenu de ces biens 
jusqu'à la mort de la demière Repentie (156). Vers 1673, ces 
biens occasionnèrent encore un procès entre les administrateurs 
de l'hôtel-Dieu et les Chevaliers de Notre-Dame-du-Mont-Carmel. 
Enfin, le 22 janvier 1675 un arrêt fut promulgué, faisant des direc- 
teurs, les détenteurs de ces biens (157). 


Les biens de l'hôpital de Saint-Bemard furent réunis aux autres 
hôpitaux par l'arrêt de 1630. Vers 1680 on réunit tous les enfants 
en état de travailler se retrouvant à l'hôpital de la Trinité. Celui de 
Saint-Nicolas renferme alors les “filles déréglées". En 1692, des 
dames de piété proposent aux administrateurs de les transférer à 
l'hôpital alors vide de Saint-Bernard. Leur proposition acceptée, 
elles mettent la maison “en état de cloture” et font venir une sœur 
du Bon Pasteur de Paris pour gouvemer ces files “On voulut 
rendre cet hôpital une maison de force pour ÿ renfermer les files 
de mauvaise conduite : la sœur Peclavée, c'est le nom de la supé- 
rieure venue de Paris, sy opposa et voulut rendre libre l'entrée et 
la sortie des sujets’ (158). Après quelques procès, l'œuvre est 
abandonnée par les administrateurs du bureau des hôpitaux unis 
et les dames pieuses se retirèrent. Ainsi le dessein d'entermer les 
files à Saint-Bernard est abandonné. Celles qui y sont restées ou 
entrées le firent volontairement : “ce fut l'effet des soins de la sœur 
du Bon Pasteur qui leur fit embrasser la règle” (159). Monseigneur 
Bouthilier, évêque de Troyes, avait approuvé cette forme d'éta- 
blissement en 1697. Ainsi nous pouvons dire, comme l'auteur du 
“Mémoire pour les filles de Saint-Bemard', que cet établissement 
n'était pas autre chose qu'une translation d'une des maisons des 
hôpitaux en un autre et la continuation de l'œuvre des Repenties 
qui avait été interrompue. C'est le même institut pour des “per- 
sonnes du sexe” qui, ayant vécu dans le désordre, cherchent à en 
faire pénitence dans une séparation libre de toutes les choses du 
monde. L'établissement subsista indépendamment, car les files 
travaillaient pour assurer leur subsistance (160). 


L'hôpital du Saint-Esprit connut une histoire très différente. Avant 
l'union administrative des hôpitaux, cette maison était destinée 
“aux vieillards décrépits et impotens de la ville, les hommes sépa- 
rés des femmes. Il y avait une communauté de religieux et l'autre 
de religieuses tous de l'ordre de Saint-Augustirr. En 1630, Louis 
XIII décide de maintenir les Pères de l'Oratoire dans la propriété 
de l'hôpital, à charge de célébrer l'office divin ordonné par les fon- 
dateurs et de remettre au profit des pauvres la pension annuelle 
qui leur avait été accordée par les administrateurs, de demeurer 
chargés de l'entretien des bâtiments. Les pauvres de cet hôtel- 
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Dieu furent transportés à celui de Saint-Nicolas et les Oratoriens 
s'établirent dans la place. (161) 

Quant à la Maladrerie des Deux-Eaux, communément appelée 
l'hôpital Saint-Lazare, celle-ci connut un destin moins glorieux. 
Nous n'avons retrouvé que peu de sources la concernant. Un 
document écrit par l'évêque de Troyes en mai 1728, nous apprend 
sa disparition : “ appartient auxdits hopitaux une ferme connue 
sous le nom de Saint-Lazare à l'entrée du village de Bréviandes 
et au bout du pavé Royal de cette ville, sur le chemin de Bour- 
gogne ou étoit autres fois une maladrerie ou léproserie commu- 
nément appelée l'hospital Saint-Lazare, en laquelle étaient reçeu 
et soigné les malades infectez de la lèpre. Les bastiments duquel 
hospital ont été démolis depuis longtems par activité ou autre- 
ment, cette maladie s'étante heureusement perdué dans la nuit 
des tems” (162). ne reste désormais que la chapelle et la mai 
son d'habitation du chapelain. La nomination d'un prêtre en l'égli- 
se Saint-Lazare de la “Maladrerie de deux-Eaux” appartenait au 
bureau des hôpitaux unis de la ville de Troyes (163). 





3 - L'administration des hôpitaux et le personnel religieux 

a - L'organisation générale 

Le régime administrati! de ces établissements a été abordé pré- 
cédemment : en 1630, l'Aumône Générale cesse d'être un orga- 
ne indépendant et est rattachée, par arrêt du Conseil d'Etat, au 
bureau des hôpitaux unis. En 1783, Courtalon, dans son “Histoire 
du Diocèse de Troyes’ (164), nous foumit quelques renseigne- 
ments complémentaires quant à l'évolution de ce bureau : “L'admi- 
nistration actuelle de ces hôpitaux est composée de 23 adminis- 
trateurs dont l'évêque, le vicaire du grand aumônier et le 
lieutenant général du bailiage, celui de police, le procureur du roi 
sont perpétuels ; les autres qui changent tous les ans par moitié, 
au vingt cinq mars, sont deux du clergé, deux du bailliage et pré- 
sidial, deux de l'élection, un avocat, un procureur, dix des princi- 
paux notables bourgeois et un trésorier qui se nomme de deux 
ans en deux ans. lis s'assemblent deux fois par semaine, le 
dimanche et le jeudi à une heure après-midy dans l'enclos de 
hôtel-Dieu-le-Comte, où doivent se faire les significations, dans le 
temps de l'assemblée et non les autres jours à peine de nullité. 
Les administrateurs ont droit d'établir pendant le carême seule 
ment une boucherie pour vendre les viandes qui excèdent la 
consommation des malades, mais ls ont cédé ce droit aux bou- 
chers à condition que celui sur qui tombe le sort en fournira à 
l'hôtel-Dieu autant de deniers livres qu'il se livre au profit des hôpi- 
taux. On lui fournit le logement (depuis quelques années la vian- 
de de carême se vend à la boucherie même) et sa viande est 
taxée au delà du prix ordinaire. 


La gratuité des fonctions était de règle dans les hôpitaux de 
l'Ancien Régime. Elle était compensée par les privilèges person- 
nels dont les titulaires jouissaient comme les exemptions de loge- 
ment des gens de guerre, de tutelle et curatelle, de guet et garde, 
etc. (165). Les membres “nés des bureaux" sont, par définition, 
inamovibles. Quant aux membres électifs, ils avaient souvent 
cessé d'être soumis au renouvellement et profitaient ainsi d'une 
inamovibiité de fait (166). C'est pourquoi ce système avait pour 
principal inconvénient de rendre dificile un contrôle efficace. La 
surveillance gouvemementale était impuissante face à la forte 
autonomie des administrations hospitalières, maïtresses de leurs 
règlements intérieurs et de leurs comptabiités. “Par arrest du 
conseil d'Etat tenu à Troyes le 13 avril 1630, il a été ordonné qu'il 
seroit incessamment procédé à l'union des hôpitaux et maladerie 
de la ville et fauxbourgs de Troyes (...) pour estre dorenavant tous 
les revenus des hôpitaux et maladeries administrés par dix huit 
personnages bien reconnus et affectionnés au bien des pauvres 
qui auroient ensemblement l'entière administration, police et cor- 
rection de tous les pauvres valides et invalides tant dedans que 
dehors desdits hopitaux et l'administration desdits hopitaux et lieux 
en dependans et du revenu d'iceux (167) 


b - Le personnel religieux 
Le personnel chargé du service intérieur et des soins aux malades 


se composait d'ecclésiastiques séculiers et réguliers, de méde- 
cins, chirurgiens, apothicaires et sages-femmes, de domestiques 
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et de servantes. Ces aumôniers ou chapelains avaient à charge 
l'administration spirituelle, sous la tutelle de l'évêque. Le Parle- 
ment par son “arrest de 1667, en ne conservant qu'un maître Spi- 
rituel, a laissé aux administrateurs la liberté de faire acquitter les 
fondations par qui ils jugeroient à propos” (168). À l'hôtel-Dieu, les 
fonctions spirituelles sont doubles : “la cure des âmes et l'aquit 
des fondations”. C'est donc pour remplir ces différentes fonctions 
que les administrateurs proposent plusieurs prêtres séculiers. 


À l'Hôtel-Dieu-le-Comte “la communauté n'est composée que de 
sept religieuses, dont tous les exercices se réduisent à être dans 
les salles des malades pour les y servir, elles ne reçoivent 
d'autres secours du maître spirituel que celui de la confession (..) 
encore la plupart des malades demandent-ils leur confesseur ordi- 
naire qu'on appelle toujours, cela est d'usage” (169). Le rôle du 
maître spirituel consiste à être à côté des malades pour les conso- 
ler, à confesser chaque malade qui entre, à administrer les sacre 
ments et recommander l'âme et cela, quotidiennement. “L'arrêt de 
1667 procure que les religieux qu'on a vu dans l'hôtel-Dieu ne se 
méloient point du spirituel qu'ils étoient employés au soulagement 
des pauvres ; c'étoit des infirmiers qui ne quittoient point les salles 
et faisoient ce que font aujourd'hui (1733) les religieuses et plu 
sieurs domestiques, semblable au frère de la Charité que l'on voit 
à Paris dans plusieurs hôpitaux, et qui servent les pauvres par 
eux-même sans aucuns secours étrangers” (170) 


c - Les plaintes à l'encontre du personnel religieux 


Il y avait plusieurs ordres au service des pauvres : “les ordres du 
Saint Esprit, de Notre Dame du Mont Carmel et de Saint Lazarre 
de Jérusalem (ou Ordre de Saint Lazarre) et les Augustins” (171). 
Mais, dès le XVII, s'élèvent des plaintes au sujet de ce person- 
nel religieux qui néglige ses devoirs. Religieux et religieuses sont 
indisciplinés, résistent aux administrateurs et intriguent même 
contre eux 


Au début du XVIII, les directeurs et administrateurs des Hôpitaux 
réunis intentent un procès “appelans comme d'abus, demandeurs 
et défendeurs l'ordre de Saint Antoine, Maître Spirituel de l'Hôtel 
Dieu-le-Comte, de la même ville, intimé” (172). ll est accusé d'une 
part, de vouloir fermer aux pauvres malades l'entrée de l'Hôtel 
Dieu, dont les revenus sont destinés à leur subsistance et à leur 
soulagement, pour y substituer une “Communauté inutile de reli 
gieuv. D'autre part il est également accusé de négliger ses 
devoirs : “i devroit catéchiser, mais il ne le fait jamais, ou, tout au 
plus deux où trois fois l'année. Son assiduité auprès des malades 
pour les consoler se réduit à les visiter deux fois par jour, il 
emploie une heure au plus à chaque visite ; leurs principaux 
consolateurs sont des prêtres séculiers qui ont la charité de venir 
les visiter gratuitement ; les confessions générales sont extréme- 
ment rares ; à l'égard de la recommandation de l'âme, le Frère 
Mallet s'en est toujours rapporté aux religieuses quoiqu'elles ne 
soient destinées qu'au service des malades, et il n'a jamais pris 
cette peine pour lui-méme”. Un constat est établi concernant le 
service du personnel issu des ordres réguliers “ceux qu'il (Frère 
Mallet) rapporte font seulement foy qu'il y a eu plusieurs religieux 
dans l'hôtel-Dieu. On n'a jamais nié ce point de fait ; mais on a 
justifié en même tems que si les administrateurs avoient été les 
maîtres de les admettres ; ils avoient aussi eu la faculté de les 
supprimer. Les besoins des pauvres et les secours qu'ils tiroient 
de ces religieux ont fait la règle de leur conduite, et si on n'en voit 
plus aujourd'hui dans l'hôtel-Dieu, c'est la plus grande utilité des 
pauvres qui a opéré ce changement. C'est pourquoi l'hôtel-Dieu 
doit demeurer pour constant qu'il est séculier d'autant qu'il est de 
l'intéret des pauvres qu'il le soir. 


Ainsi apparaît le dernier trait et, peut-être le plus important, des 
transformations des hôtel-Dieu au XVIe. Les communautés hos- 
pitalières se sont multipliées. Les femmes qui se sont engagées 
dans les hôpitaux l'ont fait pour servir les pauvres membres de 
Jésus-Christ et pour servir le Christ à travers les pauvres. Cepen- 
dant ces communautés restent subordonnées aux autorités 
royales, épiscopales ou locales et on préfère confier la direction 
des hôpitaux à des laïcs instruits aux affaires et à la comptabilité 
Quant aux médecins, chirurgiens et apothicaires, qui ne sont 
apparus que rarement pendant de longues décennies, ils devien- 
nent les éléments essentiels du personnel hospitalier: 
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C - Le pauvre séparé de la société 





L'idée qu'une civilisation se “sépare”, se “partage de telle où telle 
valeur, de tel ou tel groupe social renié, a été exposée dans le 
ivre de Michel Foucault “Folie et déraison, Histoire de la folie à 
l'âge classique” (173) qui touche par quelques côtés à notre sujet 
De même qu'il se sépare des déments, l'âge classique se sépare 
des pauvres. Toutefois la société s'intéresse encore aux pauvres 
intemés : leur éventuelle réadaptation au travail et le nécessaire 
salut de leurs âmes importent. 


1- A Troyes, échec de l'enfermement ? 


“Enfermer ou “renfermer les pauvres ont, aux XVII* et XVII, un 
sens précis. || s'agit de recueillir les pauvres, les mendiants et les 

















vagabonds dans des hôpitaux, généralement dénommés hôpitaux 
généraux. Ces établissements sont, en quelque sorte, des prisons 
puisque, en principe, les pauvres n'en peuvent sortir. lls sont aussi 
des ateliers puisque le travail de tous les pauvres valides y est 
obligatoire. On présente fréquemment ce système d'assistance 
comme étant celui de la monarchie de Louis XIV. De fait, après 
la création de l'hôpital général de Paris en 1656, le pouvoir royal 
s'efforça d'en généraliser la formule dans le royaume. En 1662, il 
proclame un édit “portant qu'on établira des hôpitaux généraux 
dans toutes les villes et gros bourgs du royaume pour renfermer 
les mandiants, et les instruire à la piété selon les anciennes 
ordonnances” (174). Ce texte s'inspire de considérations reli- 
gieuses méêlées à des soucis de police : il faut empêcher “les 
crimes et impiétés" des fainéants et vagabonds (175). Mais les 
visées économiques y tiennent aussi une grande place. Le fait 
que le principal ministre, Colbert, soit très favorable à cette for- 
mule de l'enfermement la renforce encore comme théorie officiel- 
le. De plus, selon J.-P. Gutton, nombre de notables étaient 
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D naincus de la nécessité de l'enfermement. Ces textes auront 
fonc des répercussions importantes. (176) 


Pouant, à Troyes, nous ne rencontrons aucun document attes- 
Énitla mise en place d'un tel établissement. Nous pouvons avan- 
Ésndeux hypothèses : soit cette ville était trop petite pour accueillir 
É= genre de fondation, soit la population troyenne était opposée à 
Élmendicité et au vagabondage. 


Mriel Jeorger a étudié la structure hospitalière de la France à la 
Pride l'Ancien Régime (177). Certaines de ses remarques pour- 
Palent nous guider, un tant soit peu. En effet, elle note que l'hôtel- 
Dieu apparait comme une institution presque exclusivement urbai- 
Me puisque seulement les 33,85 % des localités comptant un 
Môtel-Dieu ont moins de 2 000 habitants. Elle observe également 
Mue les hôpitaux généraux, prévus dès l'origine pour jouer un rôle 














“régional” en désengorgeant de leurs miséreux les principales 
villes, se rassemblent, pour l'essentiel (52,62 %) dans les centres 
de plus de 7 500 habitants, bien que ne dédaignant pas totale- 
ment des localités plus modestes (cf. graphique): 


La population troyenne — bien qu'en déclin dans la seconde moi 
tié du XVII — est de 24 280 habitants en 1649 et de 18 198 en 
1695 (178). La ville pourrait donc avoir, dans ses murs, un hôpi- 
tal général. Or, du XVII au XVIIM, nous n'avons rencontré ce 
terme dans aucun texte officiel ou privé. De même, nous n'avons 
aucune trace d'un quelconque enfermement de pauvres valides 
avant 1724. Lors même que l'enfermement des indigents tel qu'il 
est réalisé dans le royaume, au moins jusque dans le dernier 
quart du XVIF, est dû, la plupart du temps, à des initiatives muni- 
cipales. 

Suite à ces remarques nous pouvons placer en premier plan notre 
seconde hypothèse : la population troyenne semble être peu 
convaincue de l'efficacité de l'enfermement pour combattre la 
mendicité et le vagabondage. Aussi, jusqu'en 1724, année ou le 


pouvoir royal propose pour la première fois, une aide financière 
pour enfermer les mendiants et vagabonds, la ville de Troyes se 
contentera de refouler les étrangers hors de ses murs. Une hypo- 
thèse qui gagnerait évidemment à être confimée par des 
recherches plus approfondies. 


2 - La persistance d'idées traditionnelles sur les pauvres et 
sur l'aumêne 


L'histoire de l'assistance au XVII, à l'échelle du Royaume, est 
incontestablement marquée par l'enfermement. Mais, l'abondance 
des documents administratifs qui la concerne risque, peut-être, de 
fausser la perspective de l'historien. D'autres sources, moins nom- 
breuses, montre que l'enfermement ne résume pas toute l'attitude 
de la société vis-à-vis des pauvres. 


a - L'ambivalence du pauvre : rédempteur mais aussi dange- 
reux 


A Troyes, les idées sur les pauvres semblent être partagées. Le 
pauvre est vu comme un danger social mais conserve aussi 
l'image de représentant du Christ, acquise au Moyen Age. La 
municipalité, de son côté, tente de contrôler les déplacements des 
mendiants et des vagabonds. Régulièrement des ordonnances 
pour la police générale de la ville sont proclamées, enjoignant “à 
tous les Estrangers, Forains, Vagabonds, Feneants, gens sans 
adveu ny mestier et inconneus, de se retirer incessamment (..) 
de cette ville et faux bourgs à peine (...) d'estre battus et fustigez 
de verges par l'executeur de la haute justice en vertu de présenr 
te ordonnance (...). Enjoint à tous pauvres mandians de se retirer 
chäcun en leur pays, si ce n'et qu'ils sçachent un mestier pour tra: 
vailler en cette ville pour y gagner leur vie”. (179) 


L'indigent est perçu comme un danger pour la paix publique. On 
lui reproche “débauche et yvrognerie" (180). Mais il représente 
également un danger pour la santé publique, surtout lorsque la 
peste sévit dans les provinces voisines. “Nous enjoignons dere- 
chef auxdits Capitaines, de faire bonne garde avec deffences de 
laisser entrer en cette dite ville aucun Estrangers, Forains, Vaga 
bonds et gens sans adveu. Sans avoir veu leur billet et certificat 
de santé des lieux d'où ils viennent, qu'il leur rendront afin de leur 
en estre donné un autre pour sort, par le greffier de l'Hôtel de 
Ville (...) ny mesme laisser entrer en cette ville lesdits Estrangers, 
encore qu'ils aissent un billet de santé, s'ils n'ont des affaires qui 
les obligent d'entrer et rester, mais les feront conduire par un des 
supposts iusques au chemin qui va à la prochaine ville où ils iront 
où voudront aller”. (181) 


Pour les pauvres natifs de la ville, ou y travaillant depuis au moins 
six ans, un système de bienfaisance à caractère municipal est 
prévu : l'Aumône Générale. Ainsi que nous l'avons déjà noté, elle 
distribue pain et argent, chaque mois ou chaque semaine aux 
nécessiteux. Seuls les invalides et les malades sont hospitalisés. 
Mais, l'idée que le pauvre est un personnage sacré, image du 
Christ, persiste. Aussi est-il indispensable de l'aider car on s'assu- 
re, de cette manière, une récompense en un autre monde puisque 
Dieu “nous donne des biens spirituels pour des temporels” (182) 
Les différents traités consacrés à l'aumône montre qu'elle est de 
“précepte et non de conseir, c'est-à-dire qu'elle est imposée par 
les paroles évangéliques. Cette idée, nous la retrouvons dans un 
document datant du XVIlI*, où les directeurs des hôpitaux de 
Troyes se plaignent de la baisse des revenus de l'Aumône Géné- 
rale : “Afin que le bon ordre étant rétably, et le feu de la charité 
ralumé, Messieurs les Directeurs trouvent dequoy fournir à la sub- 
sistance et au soulagement de tous les pauvres, par le secours 
des aumônes abondantes, qui est un moyen seur et efficace mar- 
qué dans l'Evangile pour obtenir le pardon de ses péchez, et pour 
attirer la bénédiction du ciel sur les familles” (183) 


L'idéologie de l'enfermement ne voulait ni ne pouvait modifier 
cette théologie de l'aumône. Ses partisans ne se séparent guère 
des idées traditionnelles de celle-ci, sinon sur la manière de la 
donner. Or, les sermons, comme les livres de doctrine, insistant 
sur le caractère obligatoire et sacré de l'aumône, n'accordent que 
peu de place et d'importance à la manière de la faire, ni à la qua- 
lité de son bénéficiaire. Une instruction pastorale de l'évêque de 
Châlons en 1710, conseille de ne pas “examiner si scrupuleuse- 
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ment la vie des pauvres qui ont besoin de notre assistance, c'est 
Jésus-Christ qui doit être le principal objet de l'aumône que nous 
faisons, et il la reçoit par la main d'un pauvre scélérat comme par 
celle d'un pauvre homme de bien. (184) 


b - La prise en charge du pauvre 


Il semble qu'à Troyes, les habitants agissent ainsi depuis plusieurs 
années. En 1653, le bail réaffirme le règlement sur la police et la 
distribution de l'Aumône Générale. Aussi est-il interdit “à tout 
sortes de personnes, tant étrangers, que de la dite ville et faux- 
bourgs d'icelle, à peine d'estre enfermez, razez et foüettez ; et à 
toutes personnes, de donner cy après l'ausmône dans les églises, 
par les rües de laditte ville ou faux-bourgs d'icelle, soubs quelque 
prétexte et pour quelques causes que ce soit, à peine de trente 
livres d'amende contre chacun des contrevenans, sauf à ceux qu 
auront dessein d'exercer quelque acte de charité, d'envoyer leurs 
ausmones és maisons des pauvres, ou les mettre és mains des 
directeurs, troncs ou tasses à ce destinez, pour estre lesdites 
mones distribuées ausdits pauvres, suivant leurs besoings 
necessitez" (185) Pourquoi ce règlement ? “A cause que plus 
particuliers continüent de donner l'ausmone par les rües, dans 
églises et hors les portes de laditte ville : Au près desquelles les: 
dits pauvres et vagabons se retirent, au mespris et préjudice de 

dits règlements qui le deffendent, à peine de l'amende ; Ne 
jugeant lesdits particuliers que par leur ausmone inconsidérée, Ils 
fomentent et entretiennent la dite mandicité et oysiveté : contr 

buent et donnent occasion aux abus, desordres et irrévérences 
qui se commettent par lesdits pauvres mandians, tant aux églises 
qu'ailleurs, et si lesdites charitez et ausmone estolent mises dans 
les troncs et tasses destinées pour lesdits pauvres, afin de leur 
estre distribuées suivant leurs besoings et nécessitez : les sup. 
pliants auroyent le moyen d'obvier et prévenir les inconvéniens qui 
pourroient arriver. S'ils souffroient plus long-temps ladite mandici 

té et oysiveté et auroient fonds suffisants pour entreprendre, main. 
tenir et establir un ordre si nécessaire pour la gloire de Dieu, le 
bien public, repos et commodité des habitans de ladite ville”. Nous 
retrouvons ce même document, imprimé par l'imprimeur du Roy 
Jean Blanchard en 1666. 


En 1693, un autre règlement sur les mendiants et pour le soula 
gement des pauvres à Troyes est donné par Monsieur le Ball. De 




































nouveau, il rappelle que s'il y a des charités particulières à faire, 
il existe des troncs dans les hôpitaux et réitère son interdiction de 
faire l'aumône publiquement dans les églises et dans les ruelles 
(186) 

La fréquence de ces règlements tendrait à nous faire penser que 
‘aumêne manuelle, donnée directement au pauvre, a encore, au 
XVIF, la faveur des habitants de la ville, à la grande déconvenue 
de la municipalité. 

La persistance de l'idée que le pauvre est un personnage sacré 
se révèle encore à bien d'autres signes. Par exemple cette cou- 
tume qui reste très vivace : demander à des pauvres d'être par- 
rains ou marraines de nouveaux-nés. C'est ainsi que les enfants 
trouvés dans Langelot (nom donné au tour d'exposition de l'Hôtel- 

















Dieu-le-Comte) sont systématiquement baptisés le jour même et 
nt des pauvres pour parrains et marraines (187). Persiste égale- 
ment l'idée qu'avoir un pauvre recueilli sous son toit est une béné- 


diction de Dieu et, tout au long du XVII, des textes législatifs 
prescrits par le bailly, le Maire ou les échevins, rappellent l'inter 
diction “à toutes personnes tant de la ville que faux-bourgs de reti- 
rer aucuns vagabons et gens sans aveu à peine de cinquante 
vres d'amende pour la première fois et de punition exemplaire en 
cas de récidive”. (188) 





La fréquence des ordonnance qui condamnent à l'amende ceux 
qui recueillent et logent des pauvres — et ce ne sont pas seule- 
ment des aubergistes — indique suffisamment que l'hospitalité 
accordée à un pauvre dont on considère la présence comme 
bénéfique et les souffrances comme rédemptrices, reste quelque 
chose de courant au XVI! 








Le grand renfermement ne résume pas toute l'histoire de l'assi 
tance du grand siècle et les idées, comme les attitudes de la cha: 
rité traditionnelle, semblent demeurer assez vivaces à Troyes 
Réformés en 1630, quelques fois enrichis et agrandis, dotés d'un 
personnel qui sert les pauvres pour honorer en eux le Christ, les 
hôtels-Dieu prennent, au XVII*, une importance grandissante, tant 
au niveau de l'établissement hospitalier que du système d'assi 
tance municipale à domicile. Cependant l'aumône manuelle et per- 
sonnelle reste encore très vivace. C'est dire que la mendicité res- 
tait une pratique admise de beaucoup au XVII" et que le XVIII 
siècle devra, à son tour, affronter ce problème. 
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SOCIETE DEVANT LA PAUVRETÉ 


L'étude de la mendicité et du vagabondage est, au XVIII, un 
thème à la mode pour les sociétés de pensées, les académies de 
province et les “donneurs d'avis”. Les “philosophes” ne sont pas 
insensibles, non plus, à ces problèmes et il devient relativement 
aisé de présenter les idées du XVIII sur la pauvreté. Mais ce ne 
sont là que des idées de penseurs et les législations royales et 
municipales n'en tiennent que médiocrement compte. En 
revanche, l'application de ces législations révèle les réactions du 
menu peuple rural ou urbain, réactions souvent bien différentes 
des idées à la mode. L'organisation hospitalière y est aussi mar- 
qué de nombreuses survivances. L'histoire des pauvres au XVIII 
siècle est, ainsi, pleine d'oppositions et ne peut se traiter sans 
nuances. 


A - L'idéologie de la pauvreté ou la naissance d'une 
nouvelle vertu : la bienfaisance 


Dans sa thèse “La société et les pauvres, l'exemple de la Géné- 
ralité de Lyon (1534-1784), J.-P. Gutton a travaillé sur les diffé- 
rents courants de pensée portant sur l'extinction du paupérisme, 
de la mendicité et du vagabondage au XVII". Aussi nous ne 
ferons ici qu'une modeste synthèse des idées de ce siècle sur la 
pauvreté, afin de pouvoir mieux situer la répression de la mendi- 
cité à Troyes ainsi que l'attitude de ses habitants face à son appli- 
cation. 


1 - Renversement de perspective 


Dans les demières décennies du XVIII, deux thèmes nouveaux 
apparaissent dans les litératures, de plus en plus abondantes, 
consacrées au paupérisme. C'est d'abord l'idée que l'économie ou 
la société sont souvent responsables de la misère. Les écrits des 
XVI: et XVIF ne nous ont guère préparés à de telles remarques 
puisque, communément, ils soutiennent que la cause de la pau- 
vreté se trouve, en priorité, chez le pauvre. L'autre idée neuve est 
que l'assistance doit être une des tâches du pouvoir politique. 


a - La nécessité de dénombrer les pauvres 


Dans la première de ces idées réside le souci de connaître les 
causes de la pauvreté et le nombre de pauvres. C'est surtout 
grâce à Vauban que s'impose la nécessité d'un dénombrement. 


BIENFAISANCE, RÉPRESSION ET RÉFORMES A TROYES 





Lorsqu'en 1694, en partie à l'Initiative de Vauban, le contrôleur 
général Pontchartrain institue la “capitation”, une circulaire prescrit 
de compter, dans chaque paroisse, “le nombre de maisons, le 
nombre de chefs de famille, de femmes, d'enfants non mariés, de 
valets, de servantes et de pauvres mendiants”. Nous avons retrou- 
vé un dénombrement de la communauté de Troyes, envoyé à 
Monseigneur l'intendant le 22 janvier 1695 (189) (ct. tableau page 
11) et il semble que ce document fut élaboré à la suite de cette 
demande. Ainsi que nous l'avions noté dans la première partie de 
cette étude, les chiffres donnés pour les “pauvres mendiants’ res- 
tent discutables. Mais ce qui nous parait intéressant, ici, est la 
méthode employée. Elle consiste en un recensement par tête, éta- 
bli par des responsables locaux. 


L'impulsion, une fois donnée par Vauban, le souci de connaître 
avec précision le paupérisme ne fera que s'affirmer. Mais nous 
retrouvons encore de nombreux documents essayant de dénom- 
brer “par feux" les laboureurs, manouvriers, nobles, roturiers et 
pauvres. Pour Troyes nous avons des relevés “de feux" pour les 
années 1728, 1730, 1762, 1764, 1772, 1778, 1787. Mais ils sont 
imprécis où malheureusement incomplets et, il nous manque les 
coefficients multplicateurs pour connaître précisément le nombre 
de personnes par feux. 

De l'idée qu'il faut scruter et compter les pauvres, on passe assez 
vite à l'idée que l'état économique ou social explique la pauvreté. 
D'une manière générale, on commence à penser, à la fin du XVII, 
que les hommes ne naissent pas forcément corrompus et que 
leurs malheurs et leurs vices viennent surtout des conditions dans 
lesquelles ils vivent. Après avoir lu, si souvent, dans les textes du 
XVIe que “'oisiveté est la mère de tous les vices", on lit, au siècle 
suivant, que “la misère est la mère de tous les vices” 





b - La misère source de tous les maux 


Les auteurs qui, vers 1700, font du paupérisme une conséquence 
de l'état économique et social, développent un certain nombre de 
thèmes. On rencontre, par exemple, celui de l'armée facteur de 
misère dans l'œuvre de Vauban et on dénonce le rôle des armées 
dans l'apauvrissement de certaines régions. La Champagne n'en 
fait-elle pas parie ?! En 1694, l'Intendant Monsieur Larcher se 
plaint déjà que la province se trouve épuisée par les enlèvements 
de grains qui se font pour Paris et aussi pour les armées (190) et 
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le logement des gens de guerre et autres inconvénients dus aux 
passages des troupes affaiblissant la région 


Faire le procès de la fiscalité est aussi un excellent moyen de 
démontrer les responsabilités de la société et de l'économie dans 
le paupérisme. Les contemporains de la fin du règne de Louis XIV 
croient discerner dans la France des années 1680 à 1715, une 
chute de la population qu'ils attribuent à la fiscalité écrasante. 
Quelques-uns insistent même sur le rôle de cette fiscalité dans la 
désertion de certaines campagnes : Ainsi lorsque les exemptions 
sont nombreuses, elles deviennent lourdes à porter par les non- 
exempts, dans un régime d'impôts de répartition. À partir de ces 
deux idées, la critique de la fiscalité se diversifie. Pour certains, 
c'est le poids des impôts et leur levée très défectueuse qui occa- 
sionnent misère et mendicité. Pour d'autres, plus la ponction fis- 
cale est forte, moins on consomme et moins l'argent circule vite, 
donc, plus le pays s'appauvrit. Dans les années qui vont suivre, 
l'idée qu'un impôt universel et proportionnel mettrait fin au fléau 
du paupérisme devient commune. L'ouvrage de Vauban “Projet 
d'une dîme royale” publié en 1707, n'a pas été étranger dans le 
développement de cette idée. 


Partant de ce que la fiscalité est source de misère, plusieurs 
auteurs passent aisément au fait que l'organisation économique 
explique aussi le paupérisme. Alors que les mercantilistes du XVII 
pensaient que la pauvreté s'expliquait par l'oisiveté de miséreux 
refusant de collaborer à l'édification d'une économie nationale, dès 
le début du XVIII, on pense bien au contraire que c'est l'écono- 
mie qui doit être réformée. Le fameux débat sur le prix des grains 
en est une illustration car un prix du blé trop réduit ruine les cul- 
tivateurs et, par conséquence, rend la recherche du travail très 
aléatoire pour les manouvriers.. On met aussi, très souvent, en 
rapport, le paupérisme et la rareté du numéraire ou, à tout le 
moins, avec sa faible vitesse de circulation. 


Ces auteurs sont également conscients qu'une économie ou une 
société transformées ne suppriment pas, d'un coup, l'indigence. 
L'assistance reste donc nécessaire mais il faut, aussi, la réformer. 
Beaucoup d'entre eux, comme les abbés Daguet ou Fleur, dénon- 
cent notamment le peu de soin que les ecclésiastiques prennent 
de cette assistance. En fait elle doit faire partie des devoirs de 
l'Etat 

La période qui va — grossièrement — de 1680 à 1730 aura ainsi 
amené un profond renouvellement de la pensée sur le paupéris- 
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me. Après 1730 et durant tout le XVIII‘, ces thèmes que nous 
venons de voir apparaître seront sans cesse repris, nuancés et 
diversifiés. 


© - La pauvreté, sujet de réflexion 

Au XVIIF, la litérature consacrée aux pauvres et aux mendiants 
devient très abondante et de nombreux mémoires paraissent. || 
est très intéressant de noter que c'est l'Académie des Sciences, 
Belles Lettres et Arts de Châlons sur Mame qui s'est sans doute 
le plus préoccupée de l'élimination de la mendicité. En 1777, le 
concours qu'elle ouvre sur les “moyens de détruire la mendicité en 
France en rendant les mendiants utiles à l'Etat sans la rendre mal- 
heureuse” (191) suscite 118 réponses ! alors que, généralement, 
un concours académique ne provoque guère plus d'une quaran- 
taine de mémoires 


D'autres personnes, comme les philosophes et les encyclopé- 
distes, s'intéressent aussi au problème du paupérisme. Voici 
quelques traits d'ensemble que nous avons essayé de dégager de 
l'étude de J.-P. Gutton et concernant les idées véhiculées tout au 
long de ce “Siècle des Lumières”. 


Ces auteurs montrent une grande dureté à l'égard des mendiants 
et des vagabonds. Les motifs invoqués sont assez différents de 
ceux du XVII et il est assez rarement question du libertinage. Les 
raisons de cette hostilté tiennent à l'économie et à l'ordre public. 
Les vagabonds terrorisent les paysans, se rendent coupables 
d'incendies de récoltes et se font remettre “par force" des den- 
rées. De plus ils se constituent souvent en troupes de malfaiteurs. 
Cette rigueur à l'égard des mendiants et vagabonds n'exclut 
cependant pas l'humanité pour le pauvre mais, c'est seulement 
dans la mesure où il ne représente pas un danger qu'il peut être 
plaint. Celui pour lequel on éprouve volontiers de la pitié est un 
pauvre domicilé et, plus encore, un pauvre honteux. Cette huma- 
nité et cette pitié sont en fait des aspects de la “sensibilité” du 
siècle. L'idée de la solidarité humaine entraine une obligation qui 
est celle de la “bienfaisance”, Ce nouveau sentiment consiste à 
faire le bien. Il est inspiré par le souci d'être utile et par l'amour 
des hommes c'est-à-dire, la philantropie. La bienfaisance est sou- 
vent opposée à la charité qui est, elle, inspirée par la pitié et par 
la volonté d'obéir à un précepte divin. Tout esprit éclairé se doit 
de pratiquer cette bienfaisance. Mais on pense aussi que cette 
bienfaisance est un devoir de l'Etat et qu'en conséquence les 
pauvres ont des droits. 





2 - Des solutions pratiques 


Une fois les principes énoncés, les auteurs proposent des solu- 
tions pratiques qui, quelques fois rompent avec celles qu'avait pré- 
conisé le XVIF siècle. Pour eux les hôpitaux de grande taille qui 
constituent des foyers de contagion sont condamnés. L'hôpital 
n'est pas adapté à la lutte contre le paupérisme et doit être essen- 
tiellement réservé aux malades et aux incurables. 


En fait l'idée essentielle de l'assistance est de fournir du travail 
aux indigents. De plus, parce que depuis la fin du XVII‘, on es 
persuadé que les campagnes se dépeuplent, on voudrait affecter 
le plus de mendiants possibles aux travaux de la terre. Quant à 
l'occupation des pauvres en ville, ceci doit être du ressort des 
bureaux de charité. Ils devront assister les malades et les inva- 
lides par des distributions de secours en vivres, en vêtements où 
bien en aidant à payer les loyers. lis devront aussi lutter contre la 
mendicité en contrôlant les pauvres passants et en les remettant, 
éventuellement, aux pouvoirs publics. || est cependant admis qu'à 
certaines périodes il sera nécessaire d'ouvrir des ateliers de cha- 
rité qui offriront du travail à tous, car le travail peut et doit rem- 
placer l'assistance le plus souvent possible 


De nombreux systèmes d'assistance sont ainsi imaginés par les 
théoriciens du XVIII*, mais encore faut-il prévoir leur financement 
L'idée souvent exprimée est que les biens des institutions exis- 
tantes forment une masse considérable que le pouvoir royal doit 
pouvoir répartir en fonction des besoins, sans nécessairement res- 
pecter la volonté des fondateurs. Ces idées s'appuient sur le sen- 
timent que le clergé a, parlois, failli à sa tâche d'assistance, alors 
que “le bien de l'église est le patrimoine des pauvres”. 





Hospice de 





ll sy ajoute parfois la pensée que l'église, reconnaissant une 
valeur spirituelle à la mendicité, doit aussi contribuer aux 
dépenses d'assistance. Au XVIII" siècle, on voit aussi se dévelop- 
per l'idée de prévoyance et apparaître les systèmes d'assurances, 
Ce qui suppose également le développement des vertus 
d'épargne. 

Les écrits du XVIII" sur le paupérisme sont neufs et audacieux 
mais, ne vont-ils pas au-delà de ce que les mœurs et le poids du 
passé rendent possible ? Et comment ces idées vont-elles se tra- 
duire dans les faits et, plus précisément, à Troyes ? 


B - La répression de la mendicité et du vagabondage 


Jusque vers 1700, pour une très large part, la répression des 
mendiants et vagabonds était le fait des mesures d'origine locale 
prises, souvent, par les échevinages. Au XVIII, on a le sentiment 
que la lutte se fait à l'échelle du Royaume. 


1 - La déclaration du 25 juillet 1700 “contenant règlement sur 
les mendiants et vagabonds" 


La législation du XVIII concemant la mendicité et le vagabonda- 
ge est précise et, souvent, cohérente ; surtout, elle définit enfin 
délits et peines. 


Les premiers textes importants dans ce domaine sont de 1700. 
Une “déclaration du Roy contre les mendiants et les vagabonds" 
du 25 juillet prévoit de renvoyer aux champs les paysans qui, suite 
à la disette de 1693-1694, s'étaient réfugiés en ville. “Elle remet- 
tra dans la culture de la terre, ceux que la stérilité des années 
1693 et 1694 avait chassé de la campagne pour aller chercher 
dans les villes les Aumônes Publiques qu'on y faisait, et dont la 
douceur les a si fort accoutumés à ce genre de vie, que la plu- 
part ont négligé de retoümer à leur travail, et élèvent leurs enfants 
dans cette paresse" (193). On sait qu'à cette époque, le pouvoir 
est hanté par l'idée que la culture des terres est “désertée”. Cette 
déclaration prévoit la peine des galères pour les mendiants valides 
dès la première récidive. Mais, en même temps, des ordres sont 
donnés aux intendants pour qu'ils soient en mesure de proposer 
du travail à ceux qui n'en trouvent pas. “Mendiants valides doivent 
travailler à la moisson, vendange et autre travail rural pour sub- 
sister. pour leur assurer les moyens de vivre dans la suite, des 
ordres sont donnés aux Intendants et Commissaires pour leur 





Trinité (Hôtel de Mauroy). Vue sur la cour. C.P. Ed. des Magasins Réunis Troyes. 


fournir des logements dans les paroisses où ils veulent se retirer 
et du travail pendant l'hiver (ou secours) jusqu'au mois de mars 
où il sera ouvert des Ateliers publics proportionnés au nombre de 
pauvres dans le besoin. (194) 


L'intendant de Champagne, Monsieur de Pommereu, envoie aux 
Maires et Echevins de Troyes, dès août 1700, des instructions 
pour l'exécution de la déclaration royale dans sa Généralité 
Comme convenu, les mendiants sont renvoyés dans les lieux de 
leur naissance. Ils seront assistés, out au long de leur voyage, 
afin d'éviter qu'ils mendient. “Les vendanges finies, les pauvres 
valides n'auront d'autres secours que ceux de leur parent où de 
leur charité ; ceux dont les parents ne pourront ou ne voudront se 
charger, seront mis dans des maisons inhabitées qui seront ren- 
dues commodes et logeables par les soins des Maires, Echevins, 
Syndics ou Marguiliers à ses dépens à quoy nos subdélégués 
tiendront la main, et nous en rendront compte, el en cas qu'ils ne 
puissent leur procurer du travail pour les faire subsister, il leur 
sera payé à chacun cinq sols par jour par ladite communauté, 
dont la somme sera imposée et répartie au sol la livre de la Taille, 
par un Rôle qui sera visé par le juge des lieux : les Nobles, Ecclé- 
siastiques, Officiers et autres Privilégiez seront tenus de contribuer 
à cette dépense pour laquelle ils se cottiseront volontairement, et 
le curé de veiller à la distribution de cette Aumône qui sera faite 
régulièrement de dix jours en dix jours’. (195) 


Ensuite d'autres ordres sont donnés pour l'établissement d'Ateliers 
Publics que “sa Majesté souhaite voir servir dès le mois de mars”. 
On ne sait si cette déclaration a été exécutée, nous n'avons pas 
trouvé de documents relatifs à son application. 


Dans la suite de cette ordonnance royale du 25 juillet 1700, un 
Arrêt est promulgué par le conseil d'Etat du Roy, désignant les 
personnes aptes à juger les mendiants et vagabonds : “les offi- 
ciers des Présidiaux, Bailiages et autres principaux Sièges 
Royaux, seront tenus d'assister les lieutenants généraux de Pol. 
ce, pour juger en demier ressort les Procès des Mendiants, vaga- 
bonds, conformement à ladite Déclaration du vingt-cinq juillet der- 
nie” (196). Ainsi le pouvoir s'efforce, de plus en plus, à préciser 
les attributions de chaque juridiction. 


Quelques années plus tard, une autre déclaration est édictée. Ce 
texte capital marquera l'histoire de la répression de la mendicité 
et du vagabondage pour de nombreuses années. 
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2 - La déclaration royale du 18 juillet 1724 


Cette déclaration organise tout à la fois assistance et répression. 
Les mendiants invalides et les enfants doivent, dans le délai de 
quinze jours, se présenter à l'hôpital le plus proche de leur domi- 
cle. lls y sont reçus à la charge de travailler dans la mesure de 
leurs moyens. Les mendiants valides disposent du même laps de 
temps pour retrouver du travail. S'ils n'en trouvent pas, ils doivent 
venir s'engager à l'hôpital où ils sont mis au travail. Passé ce délai 
de quinze jours, toutes personnes trouvées à mendier ou à vaga- 
bonder sera arrêtée et conduite dans l'hôpital général le plus 
proche. Les invalides seront intemés à vie ; les valides seront gar- 
dés au moins pendant deux mois. Dès la seconde récidive, la 
peine est de cinq ans de galère et des précautions sont prises 
pour reconnaître les récidivistes : ils seront marqués au fer d'une 
marque nouvelle, celle de la lettre “M”. Mais la précaution la plus 
importante est la création, à l'hôpital général de Paris, d'un 
“bureau général de correspondance”. Chaque semaine, tous les 
hôpitaux du Royaume envoient à ce bureau une copie de leur 
registre d'entrée. On peut ainsi dresser un état général des men- 
diants arrêtés et le diffuser à tous les hôpitaux et à tous les off- 
clers de police et de maréchaussée du pays. La déclaration pré- 
voit aussi une peine de cinq années de galère contre certains 
mendiants et vagabonds, en dehors de toute récidive. Ce sont 
ceux qui mendient “avec insolence” en armes ou en groupes de 
plus de quatre, ceux qui portent déjà une marque infamante, ceux 
qui déguisent leur identité ou qui simulent de fausses plaies ou de 
fausses maladies et les déserteurs. Pour tous ces cas, la justice 
se doit d'intervenir. Si le mendiant ou le vagabond est arrêté dans 
une ville dotée d'un lieutenant de police, c'est ce dernier qui enga- 
gera la procédure. Arrêté ailleurs, le mendiant ou le vagabond 
sera jugé par la maréchaussée. L'arrestation peut être le fait de 
toutes les polices mais, pratiquement, en ville, ce sont surtout les 
archers des hôpitaux qui s'en chargent et, à la campagne, la 
maréchaussée. 


Il reste à se demander comment cette déclaration fut appliquée à 
Troyes. 





Nous y avons découvert le projet d'administration pour l'exécution 
de cette déclaration royale contre les mendiants (197). Dans la 
marge apparaissent les noms des personnes responsables des 
différents secteurs de la réalisation du projet. Nous disposons 
également d'un certain nombre de registres d'entrée des men- 
diants valides et invalides qui “sont renfermés en exécution de la 
déclaration du Roy du 18 juillet 1724, En fait, sur les onze 
registres prévus par le projet, nous n'en avons retrouvé que sept 
Il manque le registre des passeports, celui pour les délibérations 
du Bureau, le registre d'achat des matériaux pour faire travailler 
les mendiants et profit de travail, et un des deux prévus pour ins- 
crire les entrées des mendiants. 


Il est intéressant de comparer la réalité avec les prévisions. 


Le registre alphabétique où sont inscrits tous les noms des men- 
diants qui sont renfermés en exécution de la déclaration, est tenu 
du 11 septembre 1724 au 1° mai 1729 (198). ll sera ensuite aban- 
donné. Pour quelles raisons ? Peut-être est-ce dû à la perte de 
rigueur dont faisait preuve les directeurs des hôpitaux au début de 
l'application de cette mesure. 


Un autre registre est instauré uniquement pour y noter “les enga- 
gements des mendiants valides de l'hôpital de Troyes” (199). || 
n'est utilisé que du 14 septembre 1724 au 24 novembre 1726. Or, 
en vingt six mois, il n'y eut que 39 mendiants envoyés volontaire- 
ment pour travailler dans les ateliers de l'hôpital. 


Le 2 août 1724, est mis en circulation un “Registre de recept et 
dépense qu'il convient de faire pour l'établissement des mandians 
valides et invalides en exécution de la déclaration du Roy du 18 
juillet 1724. (200) Celui-ci nous donne des informations sur 
l'application réelle de la déclaration royale. Sur les six archers pré- 
vus pour arrêter les mendiants dans la ville, seulement deux 
hommes (trois en 1726 et 1727) sont commis par messieurs les 
directeurs des hôpitaux. Quant aux six gardes qui devaient tra- 
vailler à la Tour Boileau, nous ne trouvons trace, seulemient, que 
de deux personnes embauchées pour garder les gens renfermés 
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dans cette tour. À partir de 1728, il n'en restera qu'un seul. Il en 
est de même pour La Santé où il ne se trouve que deux gardes 
sur les quatre convenus initialement. Enfin la situation est iden- 
tique à Larrinoux où il n'y a que deux gardes au lieu de quatre et, 
à partir de 1727, il n'en est plus fait mention que d'un seul. 


Il est à noter, néanmoins, que si le nombre de gardes est inférieur 
à ce qui était projeté, leur salaire est, en revanche, bien plus 
élevé : 225 livres par an au lieu de 75 livres | S'ils sont aussi chè- 
rement payés, on peut se demander en quoi consistait leur tra- 
val... 


Les gardes de la Santé doivent “faire bonne et sure garde des 
mendiants valides et invalides entermez en la Maison de la Santé 
et de ceux qui seront envoyez par ordre desdits sieurs directeurs 
du nombre desquels renfermez il tiendra un registre d'entrée et de 
sortie jour par jour pour connoistre le nombre s'il y a des trans- 
terts à l'hôpital et les représenter toutes fois et quantes que requis 
en sera” (201). lis doivent également distribuer le pain, le vin et la 
viande et tout autre besoin, quotidiennement à 9 heures. L'un des 
gardes détient la clef de la grande porte afin de l'ouvrir à toute 
personne charitable. Ils doivent également faire sortir les pauvres 
tous les dimanches et jours de fête pour les conduire à la messe 
en l'église Saint Blaise. Surtout, les gardes doivent, non seule- 
ment veiller à la bonne discipline à l'intérieur de cet établissement 
mais aussi aux soins des pauvres quels qu'ils soient : habits, 
linges, meubles, lessives… Il leur est permis de porter l'épée, 
sans en abuser toutefois. Enfin, avant d'entrer en fonction, chaque 
garde doit “prêter le serment de bien et dûment exercer la. dite 
commission. Cela paraît être beaucoup de travail pour seulement 
deux gardes. Encore ne sont-ils pas toujours présents à La Santé. 
En effet, non seulement ils doivent surveiller les pauvres renfer- 
més mais aussi aller chercher, tous les jours, le pain pour ces der- 
niers, à l'hôpital Saint Nicolas. De plus, chaque semaine, lorsque 
le bureau des hôpitaux unis est ouvert, un des deux gardes doit 
encore s'absenter de La Santé pour aller rendre compte aux direc- 
teurs et administrateurs des hôpitaux, de ce qui se passe dans 
son établissement. 


Ce manque de personnel de surveillance devait faciliter les éva- 
sions, d'autant que les pauvres ne sont enfermés dans leur 
chambre que la nuit. La jouée, ceux qui sont “capables de 
quelque travail sont mis à l'ouvrage par les gardes. Nous n'avons 
cependant trouvé aucun document confirmant une quelconque 
production. 


Ce n'est pas le cas pour les rentermés de Larrinoux qui sont éga- 
lement “mis à métier”. En effet, en novembre 1725, le directeur 
Louis Auront remet, à l'encontre du Bureau des hôpitaux, la 
somme de “276 livres 15 sols et 6 deniers provenant du Reliquat 
du Compte par lui rendu du produit du travail des mendiants ren- 
fermés à Larrinoux. En mars 1726, il remet la somme de 108 
livres 3 sois et 9 deniers provenant de ces mêmes travaux, Trou- 
vant mention d'achat de cônes en balles, nous en déduisons que 
les pauvres doivent travailler sur des métiers à tisser. De 1726 à 
1728, nous ne trouvons plus trace d'un quelconque bénéfice. En 
1729 apparaît, dans les recettes, une somme de “71 livres et 17 
sols recue de Monsieur Pierre Sémillard directeur, provenant du 
travail de Larrinoux pendant trois mois, suivant le compte qu'il en 
a rendu le 3 juillet 1729. Un mois plus tard il dépose à nouveau 
20 livres et un denier. L'année suivante cette somme s'élève à 
134 livres et 12 deniers. À Larrinoux, seuls “les mendiants enga- 
gés et les mendiants invalides capables encore de quelque travail 
sont enfermés. ll semble donc qu'ils soient les seuls à travailler 
rentablement. En fait nous n'avons aucune remarque sur les acti- 
vités des autres mendiants enfermés. C'est pourquoi, même s'ils 
sont “mis à métier”, nous doutons de leur rentabilité. 


Grâce au détail des dépenses faites par le Bureau des hôpitaux 
réunis, nous remarquons que les mendiants sont effectivement 
nourris, habillés et blanchis par les hôtels-Dieu. Régulièrement 
l'économe fait mention d'achat de bas, sabots, toiles, bonnets 
piqués et droguets. Toutefois, on ne peut savoir si ces fournitures 
étaient en suffisance. Ce livre de comptes nous donne, cerles, 
bon nombre de renseignements sur les besoins rencontrés dans 
l'application de la déclaration royale, malheureusement, sa tenue 
s'arrête en avril 1731. Pour quelle raison ?.. 














autre registre, géré par l'économe de l'hôtel-Dieu, contenant 
noms des mendiants valides et invalides qui quittèrent l'hôpi- 
nous apporte un intéressant constat : en examinant l'évolution 
nombre de sorties annuelles, nous nous sommes aperçus 
les augmentaient brutalement après 1730. 
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La gestion du registre a été arrêtée en 1733. D'une manière géné- 
rale, la tenue de ces registres paraît cesser, dans un délai plus 
ou moins long, après 1730 et nous ne trouvons plus trace de tels 
documents en 1733. Faut-il en conclure que la déclaration de 
1724 a échoué ? Qu'elle n'a surtout pas fait disparaître la mendi- 
cité ? Et pourquoi cet échec ? 


Il semble que les directeurs et administrateurs des hôpitaux soient 
restés attachés à une conception très locale de l'assistance. Au 
XVI, le bureau des hôpitaux avait été organisé pour débarrasser 
la ville des mendiants et les “forains” étaient, alors, refoulés aux 
portes. Or, voilà que le pouvoir royal entend interner tous les men- 
d'où qu'ils viennent, Les directeurs et administrateurs ne 
tenaient pas du tout à garder longtemps les *mendiants forains’ 
C'est pourquoi, ainsi qu'on le remarque dans le tableau, aussitôt 
après avoir purgé leur peine de deux mois de prison, ceux-ci 
étaient renvoyés dans leur pays natal. 


On constate également que l'administration des hôpitaux de 
Troyes semblait admettre la mendicité comme un délit moins. 
grave que ne le considérait le pouvoir royal. Comment expliquer 
autrement le fait que nous n'ayons trouvé que très rarement des 
mendiants condamnés à être marqués au fer de la lettre "M ? En 
effet, sur “le registre de l'æconome de l'Hôtel-Dieu pour l'entrée 
des mendiants valides et invalides”, nous n'avons rencontré, en 
cinq ans qu'un cas unique, celui de “Pierre David, originaire de la 
Rocelle, agé de 68 ans ramené par le brigadier de ma maré- 
chaussée de Troyes en conséquence du jugement en dernier res- 
sort des officiers de police qui condamne ledit advint a estre ren- 
fermé pendant trois mois et à estre marqué de la lettre M en datte 
du 13 janvier 1726. Lequel a ester transféré en prison suivant 
l'arrêté du Bureau” (202). Dans le registre de sorties nous trou- 
vons également deux autres cas en 1732 (203). 


Il faut également remarquer que dans cette déclaration, pour la 
première fois, se manifeste le souci de centraliser l'Assistance, Or, 
les administrateurs paraissent très jaloux et très fiers de leur indé- 
pendance “Les directeurs décidaient en toute indépendance et 
leur action s'exerçait sans limite, ni contrôle. Rares étaient les 
interventions du gouvernement, plus rares encores les visites des 
inspecteurs généraux”. (204) 


Mais surtout, matériellement, les hôpitaux chargés d'appliquer le 
texte de 1724 ne sont pas préparés à cette tâche. La charge 
qu'on leur impose coûte fort cher. Jusqu'en 1727, le pouvoir se 
montre généreux et décide de prendre en charge l'entretien des 
mendiants chaque fois que les revenus d'un hôpital seront insuff 
sants. C'est là un pas essentiel dans la voie de la prise en char- 
ge de l'assistance par l'Etat. De plus il prend, pour critère de son 
aide, l'établissement par chaque hôpital, d'un prix de jouée, ce 
qui est une nouveauté importante. Mais ce système, trop onéreux 








pour l'Etat, est rapidement abandonné et, à partir de 1727, l'inten- 
dant reçoit, au début de l'année, une somme forfaitaire qu'il a pour 
tâche de répartir entre les divers hôpitaux de sa Généralité. On en 
revient donc simplement à des générosités royales et, à Troyes, 
en 1727, pour la première fois depuis le début de l'application de 
la déclaration de juillet 1724, le Bureau des hôpitaux enregistre un 
déficit de 387 livres. 


Pour l'année 1728, le bureau reçoit, en moyenne une fois par 
mois, une somme fixe de 1 100 livres et, par la suite, une somme 
de 1 000 livres seulement, envoyée par le “receveur des Tailles” 
ou “des Aides”. On ne s'étonnera donc pas, dans ces conditions, 
de constater que, lorsqu'à la fin de 1733, le pouvoir royal cesse 
ces générosités, tous les hôpitaux de Troyes semblent cesser 
d'intemer les mendiants. 


3 - La réorganisation de la répression 
a - La déclaration du 3 août 1764 


La déclaration du 18 juillet 1724 devait demeurer, jusqu'en 1764, 
le texte fondamental qui organisait la répression de la mendicité 
et du vagabondage. Or, le 3 août 1764, un nouveau texte réor- 
ganisait cette répression et donnait une nouvelle définition qui 
tenait compte de la fréquence des “cessations de travail” pour le 
menu peuple : “ceux qui depuis six mois révolus n'auront exercé 
ni profession, ni métier, et qui n'ayant aucun état ni aucun bien 
pour subsister ne pourront être avoués ou faire certifier de leur 
bonne vie et mœurs par personne digne de fol (205). Les 
infirmes, les vieillards, les femmes et les enfants doivent être 
enfermés dans les hôpitaux les plus proches et cette nouvelle 
déclaration remplace le bannissement pour les vagabonds valides 
par les galères ! 


b - Les dépôts de mendicité 
En 1724, l'enfermement des mendiants s'était fait dans les hôpi- 
taux or, l'expérience avait prouvé que les directeurs répugnaient à 
accueillir des mendiants inconnus. Aussi, une circulaire, adressée 
aux intendants le 5 septembre 1764, les incite à ouvrir des dépôts 
de mendicité. Comme les résultats de cette recommandation 
furent médiocres, un arrêt du Conseil du 21 octobre 1767 en pres- 
cri l'ouverture partout. Dès lors, et jusqu'à la fin de l'Ancien Fégi- 
me, les dépôts de mendicité, internaient les mendiants sans juge- 
ment, par simple mesure administrative" (206). Dans la pratique, 
ces dépôts de mendicité devaient recueillir aussi bon nombre de 
vagabonds car, la déclaration de 1764 était si sévère qu'elle ne 
fut qu'assez rarement appliquée à l'encontre de ceux auxquels on 
ne reprochait pas d'autres délits. 


En 1775, ces dépôts furent tous fermés (à l'exception de cinq 
d'entre eux) par Turgot, partisan de l'assistance dans les 
paroisses par des bureaux et des ateliers de charité. Après sa 
chute, une circulaire du 29 mai 1776, prescrivit leur réouverture. 


A Troyes, au XVIIF, il n'y a pas de dépôt de mendicité. Le plus 
proche se trouve à Chälons-sur-Marne. La ville semble à ce 
moment-là, plus favorable à l'assistance telle que Turgot la conce- 
vait, en créant un bureau et des ateliers de charité. 


c - Les ateliers de charité 


Dans un siècle qui fit preuve de beaucoup d'intérêt pour les 
routes, l'idée d'employer les mendiants à des travaux publics eut 
beaucoup de faveurs. Dès 1770, le Contrôleur général Terray fait 
ouvrir, par les intendants, des ateliers de charité. Cette pratique 
n'est pas nouvelle. Déjà en 1699, le contrôleur général avait 
demandé aux intendants “d'examiner en quels endroits de (leur) 
généralité il serait utile pour le public de faire travailler de cette 
manière, observant que le fort de ces ouvrages doit consister en 
remuement de terre, et peu de maçonnerie (...) pour s'y occuper 
et employer toutes sortes de personnes de tous âges et de tous 
sexes (..) Monsieur Larcher (Champagne) fut le seul intendant 
qui refusa l'ordonnance destinée aux ateliers publics, trouvant trop 
de désavantages à exécuter cette mesure et trop de difficultés à 
employer convenablement les fonds (lettre du 22 mars}'. (207) 


I faudra attendre le 4 octobre 1770 pour voir la création d'un 
bureau de charité à Troyes, afin de “soulager les pauvres qui se 
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trouvent dans la misère, par la cherté et la rareté des grains. Pour 
faire les fonds de ce Bureau chaque corps de compagnie avait 
promis de contribuer à titre d'aumône, pour une certaine somme ; 
que les maires et Echevins avaient de leur côté, promis de don- 
ner celle de douze mille livres de l'avis du Conseil de Ville”. (208) 
Mais, pour cela, les officiers municipaux devront emprunter cette 
somme au nom des habitants de la ville, à constitution. Le mois 
suivant, le roi ordonne de distribuer des grains dans la Province 
de Champagne pour faire cesser la disette et il ajoute à ce bien- 
fait une somme de cent cinquante mille livres pour établir des tra- 
vaux publics. À la somme accordée à la Ville de Troyes par 
l'intendant viendra s'ajouter un nouvel emprunt de 40 000 livres 
fait par la Ville, pour “acheter au prix courant les cotons filés et 
les étoffes des fabricants qui ne trouveroient à les vendre, même 
ceux des environs qui sont pauvres et dans l'habitude de vendre 
en cette ville, et d'en faire un magasin pour les vendre lorsque 
l'occasion favorable se présentera. Par ce moyen on entretiendrait 
tous les artisans dans leur genre de travail ordinaire, que l'on sou- 
tiendrait les manufactures et le commerce auquel la ville doit son 
existence”. 


Hôtel-Dieu le Comte : Pont et rue de la Cité. C.P. Ed. Collection T.G. 


Mais le roi “recommande aussi de ne point perdre de vue le 
bureau de charité qui vient de se former et dont l'objet est de sou- 
lager les pauvres infirmes et invalides hors d'état de travailler, 
ainsi que ceux qui à cause de leur nombreuse famille ont besoin 
de secours". (209) 


L'année suivante, cette somme issue des générosités royales et 
de l'emprunt municipal, est utilisée, non seulement pour l'achat de 
cotons pour soutenir la filature, mais aussi pour l'acquisition de riz 
et de grains (seigle, orge, avoine, froment) que le bureau de cha- 
rité redistribue aux pauvres. (210) 


A ce demier incombait également la lourde tâche d'organiser les 
ateliers de charité. Le contrôleur général Terray, encourageait les 
intendants dans cette voie car le “seul moyen de soulager ettica- 
cement le peuple et de le mettre à portée d'acheter des denrées 
qui lui sont nécessaires est de lui procurer un salaire et d'établir 
à cet effet des travaux publics dans tous les lieux où cette res- 
source peut être nécessaire. Ce secours rejaillt sur le pauvre 
seul, le riche ne se présente pas pour travailler. ll ne peut donc 
point y avoir d'arbitraire dans la distribution de ce bienfait ; qui- 








conque en a besoin y a un droit certain, en se présentant au tra- 
vail et en se mettant en état de participer aux salaires qui en sont 
la juste récompense”. (211) 


d - Les ateliers de charité à Troyes 


A Troyes ou dans ses environs, ces ateliers de charité consis- 
taient en différents travaux : déblaiements, remblayages, entretien 
des remparts de la ville, assèchement de marais (tel celui de Saint 
André près de Troyes), entretien et réparation des routes pour 
faciliter l'apport d'approvisionnement pour la cité, ouverture de fos- 
sés pour l'écoulement des eaux. (212) Il y est admis des per- 
sonnes de tous âges et de tous sexes. Souvent les vieillards, les 
femmes et les enfants sont occupés à transporter la terre. Le tra- 
vail est rémunéré à la tâche et non à la jouée. Lors de l'ouver- 
ture d'un atelier, une affiche est placardée dans les rues de la 
ville, annonçant la date et le lieu des travaux (213). En décembre 
1787, un règlement sur le régime des ateliers de charité est arrë- 
té par l'Assemblée Provinciale de Champagne. Il établit toute 
l'organisation des chantiers, techniquement, administrativement et 
financièrement (214). 
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Nous rencontrons de nombreux ateliers dans les environs de 
Troyes, surlout dans le dernier quart du siècle, à Vaudes, Solin- 
les-Etangs, Montceaux, Lusigny, Luyères, Fouchères, Saint-André, 
sur la route de Troyes à Vitry-le-François par Creney, Jassaigne, 
Balignicourt, Saint-Léger-sous-Margerie, etc. Leur degré d'utilité 
est établi selon deux critères : les moyens de subsistance qu'ils 
procurent aux malheureux, d'une part et, d'autre part, les nou- 
velles communications qu'ils ouvrent à plusieurs paroisses pour, 
par exemple, l'exportation des denrées provenant des villages 
environnants vers les marchés de la ville. En 1789, les députés 
composant la Commission intermédiaire Provinciale demande de 
préférer le premier objectif : “le premier moyen nous parait, Mes- 
sieurs, dans cette année devoir obtenir une préférence marquée 
et le droit que vous avez de faire participer successivement, 
toutes les communautés à un bienfait auquel elles ont un droit 
proportionné à leur besoin vous fera sans doute rejeter les projets 
qui présenteront des travaux dont l'exécution demanderaient une 
révolution de plus de trois ou quatre années” (215) 


Il faut cependant ajouter que les chantiers, à la fin de ce siècle, 
ne furent pas forcément établis là où la misère était la plus gran: 
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de, comme l'aurait voulu le contrôleur général, mais là où les 
notables, seigneurs ou abbayes, offrirent des “contributions volon- 
taires” pour grossir les ressources des ateliers. Pourtant, les 
paroisses maltraitées par les intempéries de saisons, dégâts du 
gel ou dégâts des eaux comme à Fouchères, auraient dû avoir la 
préférence dans la distribution de ces fonds. (216) 


Les ateliers de charité constiuèrent toutefois un moyen efficace 
de lutter contre la mendicité. De plus ils mettaient en pratique 
l'une des idées nouvelles du XVIIH : l'assistance par le travail et 
l'étude des théories nous montre que d'autres idées neuves pou- 
vaient se concrétiser. 


€ - De la théorie à la pratique : nouveauté et 
survivance dans l'organisation de l'assistance à Troyes 


Les organismes d'assistance à Troyes au XVIII: et notamment le 
bureau des hôpitaux, subissent assez profondément l'influence 
des idées nouvelles et le thème, si souvent rencontré chez les 
théoriciens, qu'il n'est d'assistance efficace que par le travail y est 
mise en pratique. 


1 - L'assistance des pauvres à la fin de l'Ancien Régime 


a - L'assistance par le travail 


Lorsqu'au dernier siècle de l'Ancien Régime, on parle de l'assis- 
tance par le travail, c'est essentiellement au travail industriel que 
l'on pense et, dans les hôpitaux nous rencontrons d'intéressantes 
initiatives. 


Les hôtels-Dieu de la ville de Troyes, favorisés par les lettres 
patentes de 1631, établies lors de la réunion des hôpitaux par 
Louis XIII, qui les avaient autorisés à avoir tous les ateliers qu'ils 
désiraient, recherchent constamment, au cours du XVII, les 
meilleures “manufactures” pour leurs pensionnaires. 


A l'origine, le but premier qu'ils poursuivent est moins de rentabi- 
liser la manufacture que de procurer un emploi utile. Un mémoire 
de 1772 le précise assez nettement et les motivations de l'éta- 
blissement étaient déjà exprimées dans les lettres Patentes de 
1631, “bannir la fainéantise et loisiveté et pourvoir à la subsis- 
tance et l'entretien des pauvres”. Depuis cette époque, il y eut tou- 
jours, dans ces hôpitaux, deux manufactures : l'une de draperie 
dans l'hôpital de Saint-Nicolas et l'autre de bas au tricot dans celui 
de la Trinité. 


En 1744 et 1745, le commerce de la ville consistant principale 
ment en basins et toiles de fil et coton, ayant considérablement 
diminué en raison de la guerre, les administrateurs des hôpitaux, 
obligés par l'Etat, à pourvoir aux besoins des pauvres du dehors 
comme à ceux du dedans, firent venir de Marseille, des cotons et 
laines et occupèrent les pauvres à filer. En 1746, le commerce 
reprit vigueur. Les administrateurs cessèrent alors la distribution 
des cotons mais ils se trouvèrent surchargés, ne pouvant s'en 
défaire qu'à perte, par les stocks qu'ils avaient en filature. Pour 
les employer à la plus grande utilité des pauvres, ils se détermi- 
nèrent, en conséquence des Arrêts de 1630 et Lettres Patentes 
de 1631, à acheter des métiers à bas qu'ils firent installer dans 
l'hôpital de la Trinité. Ce nouvel établissement réunissait plusieurs 
avantages 

1°- L'emploi des cotons déjà filés et de ceux qui se fileraïent 
ensuite journellement 

2°- Un moyen de donner un métier aux orphelins qui seraient 
assez forts pour soutenir le travail sur le métier à bas, tandis que 
les plus faibles prendraient le métier de serge qui continua d'être 
utilisé à l'hôpital de Saint-Nicolas longtemps après l'établissement 
de la manufacture de la Trinité 

3- Le profit des ouvrages de bonneterie servirait, pour partie, 
à payer des apprentissages chez des maîtres de différentes pro- 
fessions à ceux qui n'auraient ni le goût du métier de serge, ni le 
tempérament assez robuste pour conduire le metier à bas (217) 


La prospérité de cet atelier entraïna les protestations des ouvriers 
bonnetiers de la ville qui dénonçaient, notamment, l'emploi, aux 
côtés des “enfants bleus’, d'ouvriers qualifiés recrutés en dehors 
de l'établissement. Après des années de procès (il débuta en 
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1768), un arrêt rendu en 1775 permit aux hôpitaux “de faire fabri- 
quer dans l'intérieur de leurs maisons, par tels ouvriers qu'ils juge- 
ront à propos d'employer, toutes sortes d'ouvrages de bonneterie 
au métier (218). Ces manufactures eurent un réel intérêt écono- 
mique au cours du XVIII‘ siècle. D'autres ateliers s'y ajoutèrent 
mais ne durèrent parfois que quelques années car ils n'étaient 
destinés qu'à fournir aux besoins courants de la maison, comme 
la lingerie ou la cordonnerie. 


Ainsi, en 1779, Jean Thieblin, cordonnier et savetier est “admis 
pour travailler pour le compte du dit hépital en cordonnerie et 
savetier et même montrer sa profession aux enfants de cet hôpi- 
tal (Saint-Nicolas) qui se trouveroient avoir de la disposition” (219). 
IL en fut de même pour Françoise Bignon “reçue couturière en 
l'hospice en 1771, âgé de 36 ans, 7 à 8 ans qu'elle travaillait en 
cette maison elle sy est conduite sagement. Elle a vécu jusqu'à 
l'âge de 69 ans”. (220) 


Les hôpitaux de Troyes ont essayé d'établir d'autres manufactures 
pour y employer les pauvres mais ils commirent quelques excès 
dans l'embauche d'ouvriers spécialisés qui furent parfois plus 
nombreux que les pensionnaires de l'Hôtel-Dieu. Ceci provoqua 
quelques procès avec les communautés respectives. Ainsi, le 24 
juillet 1716, un arrêt du Conseil, rendu en faveur des drapiers, 
enjoint aux hôpitaux de ne faire travailler à la draperie que leurs 
pauvres valides et de renvoyer tous les autres ouvriers. (221) 


En fait, la majorité des manufactures d'hôpitaux était prévue pour 
accueillir les enfants et les adolescents, suivant en celà la pensée 
du XVIII‘ qui veut qu'il soit plus facile “d'accoutumer au travail un 
jeune pauvre que de rééduquer un “oisif. Aussi bien le souci de 
fournir du travail est généralement lié à celui de donner une édu- 
cation. Nous retrouverons cette idée lorsque nous traiterons plus 
particulièrement de l'assistance des enfants pauvres. 


Si le bureau des hôpitaux essaie d'appliquer de nouvelles 
mesures d'assistance répondant aux idées des théoriciens du 
siècle, l'Echevinage de la ville développe également de nouvelles 
formes de secours en tentant de rapprocher le plus possible les 
institutions d'assistance des assistés. 


b - Les initiatives municipales 


A partir de 1771, la Ville de Troyes organise des secours médi- 
caux à domicile. C'est ainsi qu'il est payé “au sieur Jean Baptiste 
Drevelle, dentiste demeurant en cette ville, par le syndic receveur 
de la ville, la somme de cent livres des deniers de sa recette pour 
une année des honoraires à luy attribué en vertu de la déllbéra- 
tion prise en l'assemblée des Notables de cette ville le trois may 
1771, à cause des secours gratuits qu'il donne tant aux pauvres 
de ladite ville que faubourgs et qui échoira au dernier de 
decembre courant mois et an mil sept cent soixante et 
onze (222). Nous avons retrouvé ce même document, attestant le 
paiement par la ville de 100 livres à ce dentiste, jusque pour 
l'année 1785. Nous pensons que cette pratique a pu durer jusqu'à 
la Révolution. 


L'assistance municipale consiste également en distributions de 
bois aux pauvres, lors d'hiver rigoureux et particulièrement longs 
(223). Pour mener cette action, l'Echevinage fait appel aux curés 
de paroisses. C'est à cet effet qu'il écrit au curé de Saint Jean, le 
15 février 1770 : “Vous êtes priés de la part de Messieurs les 
Maire et Echevins de la ville de Troyes de faire délivrer des billets 
aux pauvres de votre paroisse pour la quantité de cinq cent fagots 
qui seront distribués à l'hotel de ville a commencer demain seize 
fevrier (224). De la même façon, il effectue des distributions de 
“braise et de mottes, aux pauvres de la ville et faubourgs qui 
étaient dans un extrème besoin dans le courant de l'hiver, ladite 
distribution faite en vertu des ordres de MM. les Maire et Eche- 
vins” (225). 

NDLR. : Pour “braise et mottes”, il faut comprendre “charbon de bois et 
motes de tourbe séchée" 


Une forme d'assistance incombaït tout particulièrement aux Maire 
et Echevins de la ville de Troyes, à la fin de l'Ancien Régime : 
l'approvisionnement des marchés lors des disettes de grains. En 
1771, ils dépensent la somme de “aix huit cens cinquante livres 
sept sols neuf deniers qui s'est trouvé de perte sur les grains qu 
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avaient été tirés de différents endroits et qui ont été exposés en 
vente pour l'approvisionnement des marchés” (226). Cette année- 
là, une partie des blés est achetée à Provins chez le sieur Rous- 
selet Bourjot, marchand (227). En fait une part des grains ache- 
tés par la ville est mise en vente sur le marché et l'autre part est 
directement livrée aux boulangers afin d'éviter tout problème de 
distribution (228). 


Dans cette œuvre de bienfaisance, l'Echevinage est souvent aidé 
par les Dames de Charité. Cette confrérie charitable fut fondée en 
1618 par saint Vincent de Paul, elle précédait les Filles de Chari- 
té, autre fondation de ce prêtre, datant de 1633. Les Dames de la 
Charité n'étaient pas liées par des vœux, ni par la vie commune. 
Elles assistaient les pauvres chez eux, servant d'intermédiaires 
entre le pouvoir local et les miséreux. Etant très proches de ces. 
derniers, elles pouvaient mieux cerner les réels besoins de 
chaque famille nécessiteuse. Elles exerçaient, non seulement, une 
surveillance sur la vie morale et religieuse mais étaient aussi char- 
gées de la distribution d'argent émanant de l'Echevinage et de 
celles du bois, des mottes et braise, de la nourriture et des vête- 
ments. À cette intention, un mémoire fut foumi en 1760 à mes- 
sieurs les Maire et Echevins de la ville de Troyes par Claude Col 
lot, sergent de ville, les informant des “sommes par luy payer aux 
dames de charité des paroisses de cette ville à cause des besoins 
pressants des pauvres et rigueur de l'hiver”. (229) 





Pour la paroisse de St Nicolas 24 livres 
Pour la paroisse de St Pantaléon 36 livres 
Pour la paroisse de St Jean 100 livres 
Pour celle de Sainte Madeleine 42 livres 
Pour celle de Saint Remy 72 livres 
Pour celle de Saint Frobert 36 livres 
Pour celle de Saint Jacques 34 livres 
Pour celle de Saint Nizier 90 livres 
Pour celle de Saint Aventin 48 livres 
Pour celle de Saint Denis 36 livres 

538 livres 














Nous livrons ce document en intégralité car il nous donne urie 
information très intéressante — bien que légère — sur la réparti- 
tion topographique des pauvres. 


L'assistance à Troyes, à la fin de l'Ancien Régime, tend à se 
décentraliser mais, cette volonté contribue aussi, sans doute, à 
expliquer certaines survivances. 


Ainsi, on continue de doter les filles pauvres. Le 4 janvier 1787, 
le curé de Fresnoy reçoit de Monsieur Collot, prêtre de l'Oratoire, 
la somme de soixante livres, provenant d'une rente que la Maison 
du Saint-Esprit de Troyes donne pour aider à marier une pauvre 
fille. Le 20 décembre 1786, le curé de St Pantaleon avait reçu du 
supérieur de cette maison, la même somme pour marier une fille 
de sa paroisse. L'année suivante, le curé de Viapre-le-Grand 
reçoit également soixante livres pour “estre employée à l'acquis 
d'une œuvre de charité dont est chargée ladite maison, pour aider 
a marier une pauvre fille de la paroisse qu'ils jugent à propos de 
choisir à cet efter.. (230) 


La ville aussi dote des jeunes filles (231) “Louis Vernier manou- 
vrier, fils de Denis Vemier, vivant, sa mere Marguerite Bouquet, 
morte depuis sept ans, le dy Vernier fils demeurant depuis quin- 
Ze jours aux faux-fossés, le père ne donne rien, épouse Marie 
Jeanne Guyot, file de Nicolas Guyot manouvrier mort depuis dix 
sept ans et Jeanne Gautrot, vivante, sa mère" qui est dotée par 
la ville en 1781. L'Echevinage donne souvent une dot aux filles 
qui épousent un homme plus riche qu'elles. Par exemple, Marie 
Madeleine Le Gendre, fille d'Antoine Le Gendre vivant et de Marie 
Simoun morte il y a huit ans à qui le père ne donne rien, est dotée 
par la ville afin d'épouser Roc Madeleine Girardot, à qui les 
parents donnent sa maîtrise, une boutique de trois métiers et un 
habillement, le tout est estimé à quatre cents livres. 





Après trois siècles d'efforts pour organiser l'assistance publique, 
on constate que le rôle de la charité privée ou de groupements 
charitables privés reste assez important. Ainsi Ane Pierre, fille 
âgée de vingt quatre ans, du faubourg Croncels, est dotée le 28 
septembre 1781 par “Messieurs les officiers et chevaliers de 
l'Arquebuse” pour épouser Jean Baptiste Creney, natif de Troyes, 
compagnon tisserand de vingt six ans. (232) 

Des notables, des personnes pieuses, tentent par leurs initiatives 
personnelles d'apporter quelques remèdes aux maux des pauvres. 
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Monsieur Le Bey, curé de Saint Nizier, sensibilisé par l'état de plu- 
sieurs orphelines qui n'avaient point de retraite assurée et en était 
réduites à mendier, leur donna, sur sa paroisse, une maison qu'il 
tenait de sa famille. Il fut autorisé par Lettres patentes du 27 août 
1703, enregistrées au Parlement en 1705, à les faire travailler à 
toutes sortes d'ouvrages de manufactures. “ll fut arrêté qu'on ‘ny 
recevrait pas de files avant l'âge de six ans, natives de la ville ou 
du diocèse, orphelines de père et de mère, et qu'on les garderait 
Jusqu'à lâge de vingt ou trente ans. Cette maison n'a aucune rela- 
tion au bureau général des hôpitaux : elle a ses administrateurs 
particuliers, dont trois administrateurs nés, l'Evêque, le doyen de 
la cathédrale et le curé de Saint Nizier ; les autres électifs sont 
un chanoine de la cathédrale, un conseiller de ville et deux 
notables bourgeois” (233). En 1783, elles sont au nombre de 30 
ou 35 et on les appelle “orphelines de Saint Nizier, puisqu'elles 
sont établies sur cette paroisse. Cet établissement, totalement 
autonome, vit sur la vente des produits fabriqués par ses orphe- 
lines. En 1618, la vente de cotons, filés par les pensionnaires pen- 
dant neuf mois, leur rapporte la somme de 181 livres 3 sols et 6 
deniers (234) 


D'autres établissements ont été fondés par des actions privées 
mais, ils n'ont pas toujours eu autant de chance. 


En 1705, les orphelines de l'hôtel-Dieu sont établies dans une 
maison par trois sœurs, Mesdemoiselles de Moncert. Elles y 














demeurent dix sept ans et sont ensuite transférées dans une autre 
maison, laissée aux hôpitaux par Monsieur Maflot, notaire. Mais, 
vers la moitié du XVIII, l'établissement périclite jusqu'à sa totale 
disparition. 


Une autre communauté qui dut son établissement à Monsieur 
Nicole, auteur d'essais de morale, eut le même sort. Ce dernier 
s'étant retiré à Troyes, fin 1668 ou début 1669, voulut instituer de 
petites écoles pour les jeunes filles, comme il l'avait fait à Port- 
Royal, pour les garçons. Après plusieurs tentatives, il put installer 
les Sœurs Régentes, nommées ensuite “Sœurs Noires” en raison 
de la couleur de leur coiffure et de leur habillement. || avait déjà 
établi de pareilles Régentes à Beauvais et Chartres et, par son 
testament, avait fait des legs pour l'entretien de ses différentes 
maisons. Plusieurs personnes contrbuèrent à l'entretien de la 
communauté. “I! y avoient deux classes, l'une pour les grandes 
files et l'autre pour les plus jeunes. On les instruisait des vérités 
de la religion, et on montroit à lire, à écrire, à compter et à tra- 
vailler à des ouvrages proportionnés à leur âge et à leurs dipso- 
sitions. Le produit du travail servoit à nourrir et entretenir les plus 
pauvres, dont le nombre y a toujours été considérable, et l'on fai- 
soit en sorte d'en mettre de temps en temps quelqu'une au métier. 
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Lorsqu'on avoit pourvu à leurs différents besoins temporels, on 
répondoit dans le sein des pauvres honteux, ce qui se trouvoit 
rester d'argent, d'habits, etc. Cette communauté fut longtemps 
gouvemée (après la première supérieure) par la sœur François 
Phélizot qui, née protestante en 1672 avoit fait abjuration avec sa 
famille en 1685. Elle prit l'habit de sœur Régente en 1699. En 
1733, elle se trouva chargée du gouvemement de la maison. Mais 
les affaires de la bulle Unigenitus lui occasionnérent des disgraces 
qui produisirent enfin la destruction de la communauté" (285) 
L'instruction y fut interdite à partir de 1742 et, sept ans après les 
sœurs se dispersèrent. 


Parmi ces installations de communautés au service des pauvres, 
dues à des initiatives privées, il en est une non négligeable : celle 
des Sœurs de la Charité, vulgairement appelées “Sœurs Grises”, 
établies à Troyes vers 1717 par Madame Catherine Peruchot, 
veuve de Nicolas Paillot conseiller du roi, premier élu de l'Election. 
L'acte fut passé à Paris le 20 septembre 1717 entre Monsieur 
Bonnet, supérieur général de la Mission, sœur Jeane Chevrian, 
supérieure des files de la Charité et Monsieur Lefevre curé de 
Saint Jean de Troyes, chargé de la procuration des marguillers, 
des principaux paroissiens et des dames de la charité de cette 
paroisse. Le logement de ces filles devait être assuré par la 
paroisse. Elles sont destinées au soulagement des pauvres 
malades de la paroisse Saint Jean uniquement. Elles rendent 
compte au curé et marguilliers qui doivent leur fournir les drogues 
et autres choses nécessaires. Elles sont tenues de faire les 
petites écoles aux pauvres filles de la paroisse, à moins que le 
secours des malades ne les en empêche. Pour le spirituel, elles 
sont soumises tant à l'évêque qu'au curé, comme paroissiennes, 
sans porter préjudice aux visites et droits de leur supérieur géné- 
ral. L'acte d'établissement fut ratifié par les marguillers et princi- 
paux paroissiens, et confirmé par Monsieur Bossuet, évêque de 
Troyes, le 27 décembre 1722. Mais, deux personnes étaient insuf- 
fisantes pour une paroisse aussi considérable que celle de Saint 
Jean, aussi une troisième fut-elle établie par le roi. Les parois- 
siens en engagèrent une quatrième qui fut payée par la charité de 
la paroisse. Ainsi il y eut une supérieure à la direction de la mai- 
son, deux sœurs s'occupèrent au soulagement des malades et la 
quatrième fut chargée des petites écoles. “Elles demeurent rue de 
la Corderie ou du Sauvage dans une maison qui leur fut donnée 
par Mademoiselle Gabrielle Gombault qui voulut prendre part à ce 
pieux établissemenf (236) 


Ainsi, encore au cours du XVIli' siècle, nombre de notables et de 
personnes pieuses, quelque fois sous l'impulsion du curé de leur 
paroisse, n'hésitent pas à intervenir personnellement pour soula- 
ger les pauvres. Ces initiatives privées ou de groupements chari- 
tables furent à la base de certaines créations de fondations. Leur 
dévouement les poussait jusqu'à rechercher de nouvelles formes 
d'assistance en d'autres lieux pour tenter de les appliquer dans 
leur ville. Mélange de survivance et de nouveautés, l'assistance à 
Troyes fut également importante autour des enfants et des ado- 
lescents. 





2 - L'assistance des enfants et des adolescents 


a - L'assistance des enfants trouvés 


En 1670, Saint Vincent de Paul crée l'hôpital des enfants trouvés, 
dépendant de l'hôpital général. Cet établissement servira de 
modèle pour les autres villes de France. À Troyes, l'abandon des 
enfants se faisait très souvent au “tour de l'Hôtel-Dieu-le-Comte'. 
Au XVII, ces délaissements furent nombreux, malgré une légis- 
lation très sévère et le service, comme le budget, de l'assistance 
infantile avaient-is quelques peines à prendre en compte cette 
évolution. 

- Les causes des abandons d'enfants 

De l'examen, même rapide, des registres de l'hôtel-Dieu relatifs à 
l'assistance infantile, il ressort que nombreux étaient, au XVIII" et 
surtout vers la fin de l'Ancien Régime, les enfants trouvés pris en 
charge. 

Les abandons d'enfants de tous âges et de toutes conditions 


concement tant les enfants légitimes que les enfants illégitimes. 
Cette multiplicité des abandons et expositions surprend car la 








La Tour Bolleau (ou Bâleau) par Schitz. Lith. E. Collet 1899. 


législation royale ordonnait, sous peine de mort, la déclaration des 
grossesses et punissait de peines extrêmement sévères les “expo- 
sitions” de nouveaux-nés. En revanche, la loi protégeait la fille- 
mère et autorisait la recherche de paternité. Au-dessus du droit 
des parents, elle plaçait celui de l'enfant, proclamant son droit à 
l'existence et obligeant le père présumé au paiement des frais 
d'accouchement et d'une pension alimentaire pour l'enfant. 


D'où vient donc que, ni les rigueurs de la loi contre “le rece/ de 
grossesse”, l'exposition où l'abandon, ni les garanties provenant 
de la recherche de paternité, n'aient pu empêcher l'existence d'un 
très grand nombre d'enfants trouvés qui furent une des plaies du 
siècle ? 

En fait, les poursuites pour crime de “recel de grossesse" où 
d'exposition étaient rares : l'extrême sévérité de la loi fait obstacle 
à son application et à son efficacité. Cela tient également à 
d'autres causes. I! y a d'abord la misère. Troyes connaît à cette 
époque une période de disette de grains et de malaise écono- 
mique qui paralyse les manufactures, force les ouvriers au chô- 
mage et les réduit à la mendicité. I! faut tenir également compte 
de la situation sociale et légale des enfants naturels et des files- 
mères dans l'Ancienne France : “la flétrissure naturelle des 
bâtards empéchait l'aveu de la matemité. La honte de la fille-mère 
était également une autre raison : toute file devenue enceinte 
hors du mariage et sans la consécration préalable de l'Eglise, 
apparaissait comme un être pervers. Enfin l'extrême facilité de 
l'abandon pouvait encourager cet acte. 


Ainsi que Camille Bloch l'écrit “par un accord involontaire, les lois, 
les règlements et les mœurs favorisaient en définitive les progrès 
de la population des enfants trouvés" (238). 

- L'hospitalisation 

Les nouveaux-nés sont abandonnés ostensiblement, sans consi- 
dération ni de temps, ni de lieu et à toute heure. Ainsi les enfants 
peuvent être trouvés dans quelque endroit que ce soit de la ville 
sur les marches de l'hôtel-Dieu, au bas de l'escalier de la chapelle 
Sainte Marguerite, devant le grand portail de l'église paroissiale de 
Saint-Jean-au-Marché, etc. mais, le plus fréquemment au tour, 
“à l'angelof de l'hôtel-Dieu-le-Comte (239). Aux officiers de police 
incombe le soin de recueilir ces abandonnés et de les porter à 





l'hôtel-Dieu. Lorsqu'une personne laisse un enfant dans “a boite 
à l'Angelof , elle actionne une cloche pour prévenir et c'est le por- 
tier de l'hôpital qui vient le relever en présence de l'un des direc- 
teurs. Le jour même de son entrée, l'enfant est immatriculé, bap- 
tisé ou, le plus souvent, rebaptisé, deux malades lui tenant lieu de 
parrain et marraine. Un procès-verbal de “levée” est immédiate 
ment rédigé en présence d'un directeur de l'hôtel-Dieu (240). Ces 
procès-verbaux enregistrent avec précision, non seulement l'âge 
déclaré où approximatif de l'enfant, son lieu de naissance, ses 
noms et prénoms — s'ils ont été donnés — mais aussi tous les 
signes distinctifs de la vêture et tous les détails : billets explica- 
tifs, cartes à jouer, rubans, faveurs, médailles, demi-carte de jeu 
avec mention du prénom, de la date de naissance et du baptême: 


On abandonnait, non seulement des nouveaux-nés mais, aussi, 
des enfants de tous âges. Ainsi, C. Boutard, boucher, emploie 
Antoine, enfant trouvé à l'âge de neuf ans (241). En 1724, l'hôtel- 
Dieu reçoit six enfants respectivement âgés de 12, 8, 6, 4 ans, 18 
mois et 4 mois, entre le 24 septembre et le 8 octobre, présentés 
par leurs parents, *mendiants de profession" et hors d'état de les 
nourrir. (242) 

Les parents qui abandonnent leurs enfants peuvent les reprendre 
quand ils le souhaitent. Voilà pourquoi se multiplient les marques 
et signes distinctifs destinés à empêcher des confusions pos- 
sibles. Beaucoup affirment leur intention de redemander l'enfant, 
dans un délai plus ou moins long, lorsqu'ils auront suffisamment 
d'argent pour l'élever (243) mais les reprises définitives semblent 
assez rares au regard des registres. La mention de reprise étant 
inscrite en marge du procès-verbal. (244) 


- Le service et le budget de l'assistance infantile 


Jusqu'en 1781, un seul des dix-huit directeurs des hôpitaux unis 
était préposé au service des “enfants trouvés el délaissés’ mais, 
l'accroissement du nombre des assistés restés à la charge de 
l'hôtel-Dieu exigea, à cette date, de lui adjoindre deux de ses col- 
lèques et, le 1" avril 1789 cinq directeurs auront la charge du ser- 
vice. 


Jusqu'en 1769, ces “délaissés” furent reçus dans la salle des 
femmes malades. lis eurent ensuite une salle qui leur fut spécia- 
lement destinée et dite “Salle des enfants trouvés". 
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Jusqu'en 1779, l'hôtel-Dieu expédia régulièrement à Paris, les 
enfants abandonnés, tant légitimes que naturels. Ils étaient véhi- 
culés sur des charrettes ou transportés à dos d'homme. Camille 
Bloch, dans son ouvrage, décrit un mode de transport usuel 
“C'est un homme qui apporte sur son dos les enfants nouveaux- 
nés dans une boîte matelassée qui peut en contenir trois. Ils sont 
debouts dans leur maillot, respirant l'air par en haut. L'homme ne 
s'arrête que pour prendre ses repas et leur faire sucer un peu de 
lait. Quand il ouvre sa boîte, il en trouve souvent un de mort : il 
achève le voyage avec les deux autres, impatient de se débar- 
raser du dépof'. (248) 


L'hôtel-Dieu-le-Comte, débordé, ne disposant plus de ressources 
suffisantes, décida, le 19 septembre 1779, la suppression de 
l'Angelot qui fut muré. Les enfants abandonnés devaient être 
reçus, comme par le passé, à l'hôtel-Dieu. Quatre mois plus tard. 
le 16 janvier 1780, le tour d'exposition fut remis en service. Le 
bureau des hôpitaux avait cru, par cette mesure, arrêter le déve- 
loppement des abandons d'enfants qui grevaient son budget or. 
malgré la condamnation du tour, le nombre des délaissés n'avait 
pas diminué. 


Les enfants trouvés, à peine entrés à l'hôpital, sont placés “à 
nourrice". La plupart des familles nourricières semblent être 
pauvres. On leur distribue tous les mois “argent pour les ayder à 
subsister ou pour nourrir des enfants qui sont à la charge de 
l'hôtel dieu” (247). Les enfants sont également confiés à des nour. 
rices introduites par le curé de leur paroisse. Le 20 septembre 
1787, le curé de Saint-Jean-de-Bonneval écrit à Monsieur Bietrix, 
économe de l'hôtel-Dieu-le-Comte “Julie, noble femme de Jean 
Coffinet manouvrier à Lirey desireroit avoir un enfant de l'hôtel 
dieu à nourrir de lait. Je vous prie de lui en procurer quand l'occa- 
sion se presentera. C'est une brave et honnête femme, et je crois 
qu'elle est en estat et à toutes les qualités requises pour bien éle: 
ver l'enfant qui lui sera confié". (248) Ces femmes sont payées 
entre 6 et 8 livres par mois. De plus, ces foyers d'accueil reçoi 
vent régulièrement, selon l'âge de l'enfant, soit une layette, soit un 
“rhabilemenf. La layete doit être restituée à l'hôtel-Dieu si 
l'enfant est repris ou mort au cours des six premiers mois. (249) 


En fait, les curés sont les véritables inspecteurs des enfants assis: 
tés, en s'assurant de la manière dont les nourrices s'acquittent de 
leurs devoirs. 


Certaines familles s'offraient pour élever ces enfants à moindres 
prix, au moins jusqu'à l'âge de 18 à 24 ans. Ainsi, Marguerite Bru 
net, à l'âge de sept ans et demi est présentée à l'hôtel-Dieu, par 
sa mère. Le 23 octobre 1724, à l'âge de onze ans, elle en sort 
sur la réquisition de Louis Rollois, maître tisserand à Troyes qui 
se charge de la nourrir et de l'entretenir pendant neuf ans. Mais 
le 22 juillet 1728, cette fille se présente de nouveau à l'hôpital. Le 
sieur Rollois “n'estant plus en estat de la noumir.. Elle en sortira 
le 12 juin 1731 “pouvant se nourrir elle-même" (250). Un autre cas 
illustre bien cette pratique : le sieur Boutard, boucher à Troyes “a 
retenu Antoine trouvé à l'âge de 9 à 10 ans gardé jusque l'âge de 
20 ans à la charge de l'entretenir d'habits, linges et autres veste: 
ments et lui montrer son mestier de boucher” (251). Parvenus à 
un certain âge, loin d'être à charge, ils rendaient des services à 
leur famille d'adoption et représentaient pour elle un léger revenu. 
Beaucoup étaient placés chez des tisserands, drapiers, bonnetiers 
de Troyes. La première communion annonçant l'époque où l'on 
songeait à donner un métier aux enfants, l'administration hospita- 
lière pratique ainsi le placement de ses pupilles chez des maitres 
de métier. 


Le fonctionnement de ce service d'assistance infantile exigeaït des 
ressources financières considérables. Il fut surtout très coûteux du 
jour où le gouvernement, interdisant le transfert des enfants trou- 
vés sur Paris, ceux-ci demeurèrent à la charge de l'hôtel-Dieu 
D'autant que le nombre des abandons augmenta à la fin de 
l'Ancien Régime. Heureusement, il fut convenu que le supplément 
de dépenses qui incomberait aux hôpitaux du fait de cette inter 
diction, serait à la charge du roi pendant la première année et que 
le gouvemement déterminerait ensuite les moyens d'y pourvoir 
‘d'une manière constante et certaine”. Selon E. Chaudron, le gou- 
vermement semble avoir tenu ses engagements bien que le 
registre des délibérations du bureau soit muet sur cette question 
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et que les livres de comptabilité ne mentionnent aucune subven- 
tion royale. 


Critique des contemporains contre le régime des secours aux 
enfants 
Au XVIII, de sérieuses tentatives furent faites pour établir un régi 
me satisfaisant de secours aux enfants de la classe indigente, 
mais le système ne donna pas les résultats espérés et certains 
mporains ont déjà conscience des vices de cette assistance. 





cont 


Le placement des enfants dans des familles d'accueil ne pouvait 
réussir que s'il s'adressait à des personnes recommandables. Or 
la plupart de ceux qui se chargeaient de ces abandonnés étaient 
pauvres et, selon les rôles de distributions mensuelles d'argent 
tenus par le bureau des hôpitaux, il apparaît que certains n'hési- 
taient pas à prendre plusieurs enfants à la fois pour obtenir plus 
de ressources dans la rétribution qu'ils tiraient de ce service. Mal- 
heureusement, cette attitude n'était pas très favorable à une 
bonne éducation. Quant à celle dispensée dans les hôpitaux, elle 
semblait peu propre à former les enfants pour un rôle social, 
l'administration hospitalière ne fournissant que des secours immé- 
diats et ne se préoccupant pas de l'avenir des pupilles. Quand elle 
les avait placés en apprentissage, leur sort lui devenait souvent 
indifférent, aussi arrivait-il que certains désertent l'atelier pour 
mendier et vagabonder. À l'intérieur des maisons, le travail était 
machinal, incessant et exercé dans de mauvaises conditions 
d'hygiène. On ne peut non plus considérer comme stimulants des 
pratiques religieuses mécaniques et l'absence de contact avec le 
monde extérieur. Lorsque ces enfants sortaient de ces établisse- 
ments, étant “capables de se nourrir eux-mêmes’, ils devenaient 
la proie de tous les genres de dépravations”. (252) 

L'existence même d'un hôpital pour les enfants trouvés semble 


avoir soulevé des critiques. On lui reprochait surtout l'utilisation du 
tour “l'Angelof qui, pensait-on, faciitait les abandons en dévelop- 


Pant chez les parents des sentiments d'indifférence et d'irrespon- 
sabilité. 


D'ailleurs n'avait-il pas été muré en 1779 ? Une mesure qui, nous 
Havons noté, n'avait aucunement réduit le nombre d'abandon. 


Néanmoins, on eut encore des fondations ayant pour but la mise 
En apprentissage, par les directeurs et administrateurs des hôpi- 
faux, d'enfants pauvres ou orphelins. En 1681, Nicolas Vigneron, 
chanoine de l'église de Troyes et lieutenant général en la chambre 
du Trésor à Paris fonde une rente pour metire des enfants en 
apprentissage et payer l'entretien d'enfants mis à métier. 


En 1736, Louise et Marie Dorigny déposent un testament mutuel 
faisant des hôpitaux de Troyes leur légataire universel, sous 
Condition de mettre deux enfants en apprentissage chaque année. 
De même, en 1753, Nicolas Remond, ancien conseiller aux 
Bailiage et siège Présidial de Troyes et ancien maire de la ville, 
lègue aux hôpitaux réunis, la somme de 4 500 livres “sous les 
charges et conditions exprimées audit testament, l'une desquelles 
consiste à employer 150 livres par an, pendant dix années, à 
mettre à métier un pauvre enfant de la paroisse Sainte Madeleine 
de ladite ville aux choix et à la nomination des executeurs de son 
testament, encore que le temps de leur execution soit fini, voulant 
qu'au cas que le metier ne coute pas cent cinquante livres, le sur- 
plus serve à l'apprenti pour son entretien. (254) 


Les files sont souvent mises en apprentissage chez des coutu- 
rières ou des lingères. Quant aux garçons, ils sont employés par 
des cordonniers, tailleurs, perruquiers et, quelquefois boulangers 
En fait, pour une très grande majorité, ce ne sont que de petits 
métiers qui leurs sont proposés, emplois fragiles qui ont du mal à 
résister à la moindre crise économique. Nous constatons, ici 
l'importance des survivances car, parallèlement à une prise de 
conscience certaine, le système d'assistance aux enfants pauvres 
reste inadapté aux réels besoins de ces derniers. 


b - Les initiatives scolaires 


Au siècle des Lumières, l'enfant est très tôt mis au travail car on 
pense qu'il est plus facile de l'habituer à la tâche quand il est 
encore jeune. Mais le souci de fournir du travail est souvent lié à 
celui de dispenser une instruction générale et religieuse aux 
jeunes pauvres et se manifeste par la grande diffusion des écoles 
gratuites. 


A côté des enfants véritablement abandonnés coexistaient de très 
nombreux enfants laissés à la rue pendant que leurs parents tra- 
vaillaient pour gagner leur vie. Tout naturellement, le “Bureau des 
pauvres” s'occupa d'eux. La police y était intéressée. Les corpo- 
rations, la municipalité, les intendants, le roi même voyaient dans 
ce mouvement de gardiennage et de scolarisation des enfants 
pauvres un excellent moyen de les discipliner, de corriger leur 
esprit frondeur, de leur inculquer des habitudes et quelques rudi- 
mentaires connaissances qui les prépareraient à rendre service à 
l'Etat dans une foule de petits emplois. 


A Troyes, des initiatives privées permirent l'établissement de 
petites écoles gratuites. Au début du XVII", Madame Madeleine 
de Galmet donna, par testament, la somme de deux cents livres 
de rente pour l'établissement d'une école de charité sur la parois- 
se de Saint Nizier. Monsieur le Bey, curé de cette paroisse 
demanda donc, en 1703, à Monsieur de La Salle, fondateur des 
Frères des Ecoles Chrétiennes, de lui donner deux de ses dis- 
ciples pour prendre la direction de cette nouvelle école. (255) 


Cette communauté des Frères des Ecoles Chrétiennes était com- 
posée de maitres plus particulièrement formés pour diriger les 
petites écoles. ls étaient laïcs et ne prétendaient pas à l'état 
ecclésiastique, de telle sorte qu'ils n'étaient pas détoumés de 
leurs tâches scolaires par des existences liturgiques. lls vivaient 
en communauté car, selon La Salle, cette conception seule ren- 
dait les maîtres indépendants des contingences matérielles, litur- 
giques et paroissiales. Comme le nom de la communauté 
l'indique, sa finalité était l'école, plus que la seule doctrine chré- 
tienne. Les frères renonçaient aux biens matériels et à la famille, 
sacrifice compensé par le soutien d'une vie en commun et la 
conscience, clairement perçue dans la prière, de répondre à un 
appel de Dieu et d'être utile aux enfants pauvres les plus délais- 
sés. Ils tiennent leurs écoles six heures par jour au lieu des quatre 
habituelles dans les autres classes. 


C'est à cette forme d'enseignement que Monsieur Le Bey fit 
appel. Quoique la pension proposée fut très modique, La Salle 
accepta. Le curé, qui demeurait alors au Petit-Séminaire en temps 
que supérieur, logea les deux frères dans son presbytère, en 
attendant qu'ils aient un logement. À la mort de Monsieur Le Bey, 
en 1710, ils se trouvèrent fort embarrassés, n'ayant plus de toit 
pour se loger “mais ils furent aidés par Monsieur de Chavigny, 
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évêque de Troyes et une personne de piété leur laissa une 
somme pour contribuer à l'achat d'une maison”. (256) 


Le Corps de Ville fit aux frères une pension de 300 livres, plu- 
sieurs personnes contribuèrent également et, en 1720, deux 
écoles nouvelles furent ouvertes, une sur la paroisse de Saint 
Jean et l'autre sur celle de Sainte-Madeleine. Il fut décidé par les 
Maires et Echevins “qu'il serait payé par forme de gratifcation 
annuelle aux frères de l'Ecolle Chrestienne qui sont en cette ville 
pour l'instruction gratuite des enfants des pauvres la somme de 
100 livres pour chaque Ecolle composée de deux frères qu'ls sau- 
roient establis aux differans quartiers de cette ville et dans les 
quelles tous les enfans desdits pauvres de la ville seroient 
receüs”. (257) 





Mais, ces pensions se trouvèrent bientôt trop modiques. Dès 
1739, les frères, désormais “au nombre de sept régents distribuez 
sur différentes paroisses de laditte ville dont l'unique occupation 
est de tenir les Ecoles pour l'instruction de la jeunesse, ofice qu'ils 
remplissent gratuitement et sans institution. lis n'ont pour lout 
revenu que cinq cens livres par an, encore en icelle somme est 
comprise celle des trois cens livres de gratification annuelle que 
laditte ville de Troyes a délibéré sous le bon plaisir de digne pre 
decesseur Monseigneur, ce qui s'execute exactement, mais enco- 
re comme les denrées de grains et vins sont aujourd'huy à un 
point de cherté ce qui double pour ainsy dire la dépense des sup- 
pliants en y joignant leur dépense ordinaire d'entretien d'habits, 
loyer de Maison et autres nécessités indispensables de la vie, lls 
ne peuvent subsister avec un revenu aussy modique”. (258) 


En 1754, leurs revenus étant toujours insuffisants, ils furent obli 
gés de renvoyer deux frères et l'école de la paroisse Sainte-Made- 
leine fut fermée. Dans cette situation de recession, ils continuë- 
rent, provisoirement leur service, dans l'attente d'une amélioration. 
Dix années s'écoulèrent. et le prix des denrées augmenta régu- 
lièrement. Les Frères au bord de la misère, demandèrent de nou- 
veau de l'aide (259). Le Corps municipal augmenta la somme qui 
leur était accordée chaque année “vÿ la continuation de la cherté 
des vivres” et différentes Fabriques se cotisèrent. On parvint à 
leur fournir, au moins, les secours de première nécessité 


“Avant 1779, il ny avoit dans la ville que trois écoles, celle de 
Saint-Nizier, Saint-Jean et Sainte-Marguerite : chacune étoit com. 
posée de deux classes. En 1779, on s'est aperçu que les écoles 
étoient insufisantes eu l'égard à la population qui étoit trop 
pauvre. Les maîtres ne pouvoient plus instruire tant d'enfants à la 
fois, leur santé en étoit altérée, la santé même des enfants étoit 
en danger, et beaucoup ne pouvoient résister aux effets qui résut- 
tent d'un grand nombre de personnes enfermées dans un endroit 
trop étroit. Pour remédier à ces inconvéniens, on a imaginé de for 
mer une nouvelle Ecole ; mais comme les fonds manquoient et 
que le Corps de Ville étoit dans l'impossibilité absolue de subve- 
nir à cette dépense, on a eu recours à la générosité des citoyens, 
les officiers municipaux ont ouvert une souscnption, dont le pro- 
duit a été employé au soutien de ce nouvel établissement. Les 
avantages de cette souscription n'a été que momentané (260) 
Aussi, l'Evêque décida, en 1781, de réunir “les biens et revenus 
des deux prieurés de Chalette et Saint Vinebault de Nogent-sur- 
Seine, à la manse conventuelle de l'abbaye de Saint-Loup (261) 
à condition qu'après le décès des titulaires, les chanoines réqu- 
liers seraient tenus de payer aux Frères la moitié des revenus. En 
1781, les Frères étaient “au nombre de dix, un directeur, un cui- 
sinier et huit pour les écoles”. (262) 


Que de problèmes financiers pour établir des écoles gratuites pour 
les garçons pauvres | Ceci ne devait certes pas faciliter l'ensei- 
gnement. Mais, en fait, dans quelles conditions ces maîtres ins- 
truisaient-ils ? 


Avant la création de la quatrième école, leur communauté était 
composée de sept frères dont six étaient occupés à tenir six 
classes où ils recevaient un peu plus de 700 écoliers ! Le septiè- 
me frère était occupé au temporel et à la cuisine. Ils semblaient 
vivre très modestement “/eur lingerie, leurs meubles, leur maison 
même, en quelques endroits dépérissenf (263). Les conditions de 
travail des élèves ne paraissaient pas évidentes et ne favorisaient 
que très peu motivation et assiduité. lis étaient plus d'une centai- 
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ne par classe et, en hiver, les salles n'étaient que fort peu chauf- 
fées. “Là dedans n'est point compris le bois que l'on brûle dans 
les écoles, non plus que l'encre et les récompenses que l'on 
donne aux écoliers, ni le papier et les plumes qu'on employe à 
leur faire des exemples, parce que tout cela se prend en grande 
partie sur ce que les enfants donnent pour le chauffage, et le petit 
profit que l'on fait sur quelques livres que l'on fourni" (264) La 
place manque, il n'y a pas assez de maîtres et de classes aussi 
se trouve-til encore des enfants qui ne vont point à l'école ou qui 
doivent la quitter dans les “basses classes” faute de place pour 
les recevoir au niveau supérieur. Ce constat est établi tout au long 
du XVIII: siècle. “Les écoles de charité ne suffisent pas pour tous 
les enfans pauvres de la ville, dont les parents ne sont point en 
état de payer des maîtres pour faire apprendre à lire, à écrire et 
les premiers principes de la Religion chrétienne à leurs enfans, en 
sorte qu'il seroit nécessaire de multiplier le nombre des Ecoles 
pour l'instruction gratuite’. (265) 


Quant aux files, leur éducation était également assurée par des 
écoles gratuites. Mais, si l'instruction des garçons était dispensée 
par des hommes, celle des filles ne devait être donnée que par 
des femmes. Les Ursulines, établies à Troyes depuis 1628, 
tenaient écoles publiques et gratuites pour les jeunes filles. Les 
Sœurs de la Charité, venues en cette ville vers 1717, avaient éga- 
lement pour mission la tenue de petites écoles (266). Néanmoins 
malgré ces quelques initiatives il apparaît que ces écoles pour 
files étaient bien moins nombreuses que celles destinées aux gar- 
çons. La place de la femme dans la société d'alors aurait-elle 
nécessité une moindre instruction ? 





En résumé, dans les domaines de l'organisation du travail et de 
l'enseignement, l'assistance du XVII" reprend les thèmes du 
siècle précédent. On y retrouve en particulier l'idée que le travail 
et l'éducation sont les meilleurs moyens pour lutter contre l'oisi- 
veté et le libertinage. Cependant, au XVIII‘, on se montre plus réa- 
























qu'au XVII‘ et, dans l'organisation, on fait preuve de plus de 
ux, indice que l'on tient compte, désormais, de l'économie et 
spécifiquement de l'emploi pour expliquer le paupérisme. 


terme de cette ébauche d'un tableau de l'assistance à Troyes, 
sommes frappés par la dispersion des organismes de 
urs. À certaines survivances du passé sont venus s'ajouter 
bureaux et des sociétés assurant la distribution de secours 

un cadre très localisé. Toutefois, au XVIII, cette dispersion 

ble tendre vers la centralisation. D'abord parce que les orga- 

1es d'assistance, même si leur champ d'action est très local, 
Semblent répéter certains modèles que J.-P. Gutton a rencontré 
Idans la Généralité de Lyon à cette même époque et qui, selon lui, 
Semblent se répandre alors partout dans le royaume. Ensuite et 
Surtout parce qu'au-delà de la dispersion, les pouvoirs publics 
prennent des responsabilités de plus en plus grande en matière 
d'assistance. Au XVII‘, les œuvres charitables sont multiples à 
Troyes et le bureau des hôpitaux unis reste assez indépendant. 

















Au siècle suivant le rôle de l'Etat va grandissant. || aide financiè- 
rement les hôpitaux et soutient les grands élans de charité lors 
des disettes et des chômages comme ce fut le cas en 1770 et 
1788. 

Ce qui est beaucoup plus novateur encore est la tendance crois- 
sante qu'a le pouvoir royal à intervenir. Longtemps ses interven- 
tions n'avaient principalement porté que sur la répression de la 
mendicité et du vagabondage. À la fin du XVIII, c'est dans la plu- 
part des domaines de l'assistance qu'il intervient. Ainsi il contribue 
de ses deniers lors d'une crise de l'emploi en 1770 et va même 
jusqu'à distribuer des grains pour soulager la disette. 


On tend donc à conclure que les théories du XVII: sur l'assistan- 
ce, devoir de l'Etat, sont en partie passées dans les faits. à Troyes 
à la fin de l'Ancien Régime. Le pouvoir royal qui, dès 1724, dési- 
re prendre en charge les dépenses de répression de la mendicité 
commence aussi, dans les demières années de la Royauté, à 
montrer qu'il se sent responsable de la lutte contre le paupérisme. 
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Conclusion 


Les quelques lignes de conclusion qui suivent nous sont inspirées 
par un survol et, plus exactement par une mise en perspective, de 
ce travail. ll nous semble nécessaire de considérer les limites de 
notre recherche, les résultats auxquels nous sommes parvenus et 
les orientations que nous pouvons en dégager. Les limites et, 
peut-être, les échecs que nous voulons évoquer s'inscrivent inévi- 
tablement dans la nature et l'objet même de notre enquête. 


Les documents que nous avons utilisés donnent une image frag- 
mentaire, déformée et orientée des pauvres. Les pauvres ne se 
racontaient pas, ne s'exprimaient pas, ou alors d'une manière spo- 
radique, comme lors des émotions populaires. Leur trace dans 
l'histoire est ténue, en creux et comme vue au travers d'un miroir 
déformant. Ainsi nous ne saisissons les pauvres qu'au moment le 
moins caractéristique de leur vie. C'est surtout le cas des errants 
et des vagabonds que l'on ne connait seulement qu'à leur arres- 
tation. Et, que pouvons-nous dire du sentiment des pauvres, de 
leurs rapports à la société ? À l'intérieur même du monde des 
pauvres existe une barrière fondamentale : le domicile. La socié- 
té est plus tolérante vis-à-vis d'un pauvre qui possède un domici- 
le que vis-à-vis d'un errant. D'après J.-P. Gutton, cette distinction 
est perçue par les pauvres eux-mêmes, mais nous n'avons pu le 
vérifier. 


Nous approchons ici des limites pratiques et théoriques de la 
tâche de l'historien qui placent ce demier sous la dépendance des 
sources existantes et accessibles et qui le déterminent dans son 
questionnement. 


Les résultats que nous tenons à souligner nous paraissent provi- 
soires et partiels tant nous avons ressenti, à de multiples reprises, 
l'mpérieuse nécessité de prolonger une telle enquête. Nous avons 
d'abord essayé de comprendre les mécanismes complexes et 
mouvants de la pauvreté à Troyes, puis de saisir sa prise en 
compte par la société au travers des institutions (pour encadrer, 
contrôler, assister, réprimer) et de son propre regard qu'elle porte 
sur ce sujet (attitudes individuelles, collectives, idées et débats, 
évolution vers la bienfaisance). 


Trois constats méritent notre attention. 


1- ll nous semble impossible, dans l'état de nos recherches, 
d'appréhender avec précision le nombre de pauvres, tant leur 
définition (caractère de la pauvreté) et leur délimitation (seuil de 
pauvreté) sont mouvantes. Indéniablement la pauvreté à Troyes 
S'inscrit dans les mouvements des XVI* et XVII* siècles : son 
ampleur évolue dangereusement dans les deux décennies qui pré- 
cèdent la Révolution française. 

2- Nous avons, à plusieurs moments de notre démarche, donné 
du pauvre l'image de celui ‘qui n'a que ses bras pour travailler et 
qui n'a pas de réserves”. Aussi, à cause des difficultés écono- 
miques, de l'âge, de la maladie, de l'infimité, il n'a partois pas 
d'autres ressources que de mendier. La mendicité appartient donc 
à l'horizon familier du menu peuple, ce qui explique que pour 


beaucoup, même si elle n'est pas un signe d'élection, elle ne sau- 
rait, non plus, toujours passer pour un délit. C'est dans ce rapport 
intime où se mélent conception du pauvre, réalité économique et 
nécessité sociale que nous avons les éléments d'un changement. 


3- Nous avons aussi tenté de montrer, par l'exemple de la ville 
de Troyes, une double évolution : 

- Dans le domaine des idées : le passage de la représentation du 
pauvre “membre de Jésus-Christ” au caractère plus ou moins 
sacré, à celle d'un pauvre réprouvé, “déchet et danger social" et 
qui n'est donc plus que l'objet de la répression ou de la bienfai- 
sance. Mais, gardons-nous de simplifier, de carricaturer, de modé- 
liser. L'histoire, heureusement, ne peut s'imaginer sans les 
hommes ! 


Ainsi nous pouvons souligner la persistance à Troyes, des idées 
et des comportements traditionnels et la lenteur de l'évolution qui 
n'est pas terminée en 1789. 

- dans le domaine des secours : de la charité libre à l'assistance 
organisée par les pouvoirs publics et notamment l'Etat. Cette der- 
nière se prolonge durant la Révolution puisqu'en 1791 sera créé 
un “Bureau Général de charité”. Ses ressources proviennent du 
produit de la quête, de fondations de charité, des legs, des 
aumônes, mais aussi ‘des sommes que la municipalité pourra 
recevoir du département pour le soulagement des pauvres excep- 
té la somme destinée à des travaux publics de charité que la 
municipalité ne pourrait pas détoumer de leur destination”. 


(AM. Cat. Garteron 730, 21 octobre 1791) 


La Révolution prolonge, comme en tant d'autres domaines, une 
évolution mais accélère aussi les ruptures. 


Le constat dès lors est aisé : l'impossible disparition de la mendi- 
cité sous l'Ancien Régime dont la faiblesse des administrations et 
des polices ainsi que les difficultés financières sont les causes les 
plus évidentes et les plus extérieures. 

Ces principaux résultats laissent néanmoins subsister de nom- 
breuses interrogations que nous souhaitons prolonger par des pro- 
positions. 

Au terme de ce travail, l'histoire économique, sociale et culturelle 
de Troyes nous semble, plus que jamais, un champ en friche qui 
ne demande qu'à être labouré. Ainsi la compréhension de la place 
quantitative et qualitative des pauvres nécessiterait sans doute 
des recherches complémentaires. | en va de même pour l'organi- 
sation de l'assistance et plus encore pour les connaissances de 
l'évolution économique et de ses conséquences sociales, men- 
tales et culturelles sur la ville. ll! nous faut saisir selon quelles 
modalités Troyes s'inscrit dans le mouvement des siècles. 


Nous espérons pourtant que, dans ses imperfections, comme 
dans ses résultats, ce travail trouve sa place dans le vaste champ 
de la recherche historique. 


Martine ROBLET - 2 septembre 1991 





42 








19 





GUTTON JP. : La société et les pauvres. 
FURET F. : Pour une définition des ciasses inté- 
rieures à l'époque moderne, Annales ESC. 
1963, p. 489 à 474 

NECKER, Sur la législation et le commerce des 
grains, T. 1, chap. XXV. 
CONDORCET, Sur les Assemblées Provinciaies. 
GLIQUOT de BLERVACHE, Essai sur les 
moyens d'améliorer en. France la condition des 
laboureurs, des. hommes de peine vivant dans 
les campagnes et celle de leurs femmes et do 
leurs enfants, Chambéry, 1789. 
Correspondance des contrôleurs généraux, AM 
007058, 

GUTTON JP, La société et les pauvres. 
Extrait des ordonnances royaux, Lettres Patontes 
en lome d'Edit pour réunion des hôpitaux de la 
vile de Troyes on un général st y enfermer les 
mondiants, janvier 1731, AD, 47 H 1 
Réglement de monaieur le Bally de Troyes où 
son Lieutenant, sur in polce et distribution de 
lAumône Générale, AD. 47 H 1 

GUTTON JP, op. el, p. 11 

idem 

Déclaration du Roi concemant les vagabond et 
gans sans aveu, donnée À Compiègne le 3 août 
1764, AM. AA carton 3 

De par le Rol, de l'ordonnance de Messieurs les 
Maires ot Echevins de la vile de Troyes, 10 sep- 
tembre 1721, AM. Cat. Carteron 675. 
GUTTON J-P,, La société et les pauvres en 
Europe. 

Dictionnaire alphabétique et analogique de la 
langue française de Robert 

AM. AA carton 31 

GUTTON J.-P, La société et les pauvres, op. cit 
Sommaire du procès entre les directeurs et 
administrateurs de lhôtl-cieu de Troyes défen- 
deurs, les sieurs grand vicaire, commandeurs et 
chovallers de Saint-Lazare demandeurs, et les 
Maire et Echevins de la vile de Troyes interve- 
nans, AM. car. loc. 2357. 

Isamber, Recueil des anciennes lois françaises, 
T. XX, p. 309. Ce texte rendait obligatoire Ia 
conservation des archives dans un meuble muni 
‘de deux où trois serrures dont les clefs étaient 
confiées à des personnes diférentes (Ar. 21). 
dans GUTTON J.-P. La société et les pauvres, 
p.21 

GUTTON JP, L'Elat et la mendicité dans la 
première moitié du XVI siècle. 
Livres-joumal des enfants trouvés contenant leur 
entrée à l'hôtel-dieu, leur nourics, leur vêtement 
et leur layett, fin XVII siècle, A D. 40 H 156. 
Flgistre d'inscription et des morts d'hommes et 
de femmes rentrés à l'Hôtel-Dieu-e-Comie de 
1740 à 1782. AD. 40 H 139 à 152 

GUTTON J.P., La société et les pauvres, p. 22. 
DUBUC A, La lutte contre la mendicité dans la 
généralité de Rouen au XVII* siècle. 


AD. Mame, 1187. 








5 SN 


s 


2828948 se 


EE] &EBS 


ss 


LS BL 882 


23889 88 


ÿ 


AD. G 1182. 
Idem. 


À Messieurs les directeurs des hôpitaux de la 
vile de Troyes, AD. 48 H 403. 


Letre écrite à Troyes le 27 avril 1789 par les 
députés composant le Bureau intermédiaire du 
département de Troyes à MM. de la commission 
intermédiaire prounciale de élection de Troyes, 
AD. C 1182 police, 1° dossier. 

Exemples de secours extraordinaires, AD. © 
1182. 

Lere accordée à monseigneur l'intendant de 1a 
Province de Champagne, au sujet du sieur De 
Valois, AD. C 1152 


Noms de ceux à qui on distribue tous les mois 
‘de l'argent pour les aider à subvenir où pour 
nourrir des enfants qui sont à la charme de 
Fhôle-dieu, à commencé au 1° avril 1797, A D. 
4H 


Role des pauvres auxquels on distribue tous les 
mois de l'agent pour les aider à subsister, 1° 
mai 1698, A D. 40 H 153. 

AM. AA canon 21. 

Promier registre de l'économe de. Mhétoi-cieu 
pour l'entrée des mendiants valides et Invalides 
et en exécution de la déclaration du 18 juilet 
1724, AD. 40 H 168. 


Idem, A D. 40 H 168, n° 499. 
Op. ct, AD. 40 H 153. 

Hôtel-dieu Saint-Nicolas, A D. 43 H 60. 

dom 

dom. 

GUTTON J.-P. La société et les pauvres. op. 
di, p. 37. 

AD. 43 H 60. 

Idem. 

AD. 40 H 153 

Extraits des registres de délibération de l'hôtel de 


la vile de Troyes, 31 juilet 1713, AM. AA 21° 
carton. 


Année 1692, AD. 40 H 153. 
Année 1693, A D. 40 H 153. 
AD. 40 H 168. 

BLOCH C., L'assistance et l'Etat, 
GUTTON J.-P. La société et les pauvres en 
Europe, op. of 

AM. AA carton 38. 

AM. AA carion 38. 

Mr Larcher, Intendant en Champagne à Claude 
Le Peleter, Contrôleur général, AM. 007069, T1 
AM. AA canon 38. 


(CHAUDRON €. L'assistance publique 4 Troyes, 
1770 à 1800. 


AM. AA carion 38. 


ARTAUD D. et KASPI À, Hisioire des Etats- 
Unis. 

AM. AA caon 38. 

TREMET, Joumal 1782 in L'assistance publique 
à Troyes, CHAUDRON E 

Registre des procès verbaux de l'assemblée de 
l'élection de Troyes, A D. C 2330. 

Lotre de co père à la vil, AD. 48 H 403 À 
AM. AA carion 21. 


Registre des pauvres de lAumône Générale, 
1692-1698, A D. 40 H 153. 


Déduction faite à partir de la place que ce docu- 
ment occupait dans la lasse classée chronologi- 
quement, AM. AA carton 38. 


AD. 40 H 168. 
GUITTON J.-P, La société et les pauvres, op. 
ci. p. 74. 

AM. 007858, T 1 

Idem. 

(CHAUDRON €. cp. cit. 

AM. AA carton 21. 

Rôle des pauvres auxquels on distribue lous les 
mois de l'argent pour les aider à subsister, ou 
pour nourrir les enfants qui sont à la charge de 
Fhêtel-dieu, AD. 40 H 153. 


Letre à Mr Gouaut, 7 janvier 1771, AM 





aa 


83 3 


288 8 288 ? 8 


8 SS8SSEER 


101 


107. 


110. 


“1 


112. 
"3. 
sa 


ns. 
116. 


AD. lay. 72 Fonds Délon. 
AM. 00799, op. ci, T Il 

(Ordonnance de monseigneur le prince de Rohan, 
Duc et Pair de France, gouvemeur de Cham- 
pagne et Brie, A Fontainebleau le 25 octobre 
1733, AM. FF (suppl) police. 
CHAUDRON E. op. ci. 

MANDROUX R., Introduction à la France Moder- 
ne. 

Le 19 et 24 novembre 1643, AM. AA carton 30. 
Fait à l'assemblée Générale tenue par nous 
Lieutenant Général au palais de cette vile de 
Troyes, les 23, 24 et 29 avr 1693, AM. Fonds 
Carñeron 29 VI! 

Du 27 mai 1775, AM. Res. D 36 

AM. FF Suppl. police. 
Etabissement de la communauté des. pauvres 
files dans l'hôpital Saint-Abranam, 

Déclaration du Roi portant peine de galère contre 
les mendiants valides, en 1686, A M. Cat. Carte- 
ron 657. 

Extrait des minutes du greffe de la police du 2 
août 1788, AM. FF (suppl) police. 

AD. AA Carton 30. 

AD. 40 H 168 n° 31 


GUTTON J-P., La société et les pauvres, op 
ci, p. 158 


PAULTRE Ch, De la répression de la mendicté 
et du en France sous l'Ancien 
Régime, Thèse, Paris 1906, p. 319. 


AD. 40 H 168. 
AD. 40 H 90 n° 95. 

Lindustie en Champagne de 1784 à 1789, 
DUPIEUX P., AD. Hit br 178 

AD. 40 H 168 
L'industrie en Champagne, op. ci. 
AD. 40 H 168. 

idem 

AM. FF (suppl) police. 

idem 

GUTTON J.-P. L'Etat ot la mendicité dans la 
première moitié du XVII slècle. 

AD. Cat. Carteron 662 (8 XXVI) 

Registre pour la ronfermerie pour le comple du 
Roi commencé le 11 septembre 1724 (jusqu'au 7 
Janvier 1734) AD. 40 H 171 

Entrées et sorties dos malades de l'Hétel-Dieu- 
le-Comte, AD. 40 H 139, 

AD. 40 H 187. 

BOUTIOT Th, Histoire de la vile de Troyes, p. 
32 

dem. 

CROZET A, op. ci 

dem 

Pour _lous renseignements _ complémentaires, 
voir : CORVISIER A, Anciens soldats, oblats, 
mortes payes el mendiants dans la. promière 
moité du XVI siècle 

(Copie de la lettre de Monselgneur le Chanceier 
à Monsieur de Monceau lieutenant de la maré- 
chaussée de Troyes, Paris le 28 janvier 1622, 
AM. AA carton 91 

Extrait du greffe de la maréchaussée de Troyes 
‘entre le Procureur du Roi en la maréchaussée 
de Troyes, demandeur en crimes et délits, A M 
48 H 403 À. 

F. de VAUX de FOLETIER, Les Telganes en 
France au XVI" siècle. 

Division des pauvres de ceste vile de Troyes et 
es lieux où ls seront receus et nouris, déliberez 
et ordonné par les proviseurs desdits pauvres 
dicelle vlle de Troyes, 1617, AM. Cab. loc 
1096. 

FOSSEVEUX M. La taxe des pauvres. 
CROZET A, op. ci. 

Obligation aux aubergistes de tenir un registre de 


Fôvrier 1713, AM. Cat. Carieron 2385. 
Juin 1713, AM. Cat. Carteron 2385, 


"7. 


m8 
119 


421 


128. 


125. 


127. 


181. 
132. 


LI 


147. 


151 


157. 


161. 


Mémoire concemant l'exclusion de la mendicté 
dans la ville de Troyes, AM. Cart Loc. 1492. 
Idem. 

GEREMEK 8, Criminaité, vagabondage, paupé- 


fisme : la marginaité à laube des temps 
modernes. 


Confirmation de l'Aumène Générale par le Duc 
Philippe d'Odéans, régent de France, AD. 47 H 
1 


FOSSEYEUX M, op. cit 
AD.47H1 


Comptes et recettes de soplombre 1724 à avril 
1731, AD. 40 H 172. 


Délibération du bureau 19 mai 1715 et 30 juin 
1716, AD. 48 H 347. 


AD. 45 H 20. 
Idem, 
1770 AM, AA carton 38. 


E. CHAUDRON donne pour d'autres années 
1729 : 4000 1 18 s ; 1786 : 4552 k ; 1787 : 4587 
M: 1789 : 9515 1 


AD. 45 H 20. 
AM. Cat Carteron n° 2364. 
AM. Cat, Cartaron n° 2363. 


Réglement pour les quêtes des pauvres de 
FAumëne Générale de ladite vile de Troyes, du 
11 décombre 1730, AD, 47 H 1 


Fin XVIr-début XVII siècle, A M. Cat. Carteron 
2364 

Le 28 décembre 1693, AM. Cat. Carteron 660 
{58 XXV) 

AD. 47 H 2 lay. 59 cotte AAA. 

AM, Cat, Carteron 880 (8 XXV). 


Réglement pour lAumène Générale, 29 
décembre 1613 at 12 saptembre 1653, AD. 47 
Ht 


Mai 1714, AD, 47H 1 
BLOCH C., L'assistance et l'Etat en France à la 
voile de la révolution. 

(CHAUDRON E., op. ci. 

COURTALON, Histoire du diocèse de Troyes, T 
2, 1783, p. 179. 


AM. AA carton 96 

Extrait des ordonnances royales, janvier 1 
AD 47H 1 

Idem, 

dom, 

AM. cart. 10 XLIX. 


La vie on Champagne : le promiar projet de 
reconstruction de l'Hôtel-Dieu-Le-Comie en 1729, 
1978, n° 283, p. 8 à 11. 

AD. Gab. Loc. 1098. 

COURTALON, Histoire du diocèse de Troyes, 
1783, AD. PP 34. 


La vie en Champagne : l'hôpital de la Trinité, n° 
322, juin 1982, p. 4 à 18. 


COURTALON, op. ct. 

Idem, 

AD, 47H 1 

Le 5 juin 1774, AM. AA carion 36. 
COURTALON, op. at. 

Mémoire pour les les de Saint-Bernard, AM. 
Can. Loc. 1728. 

COURTALON, op. cit. 

dom. 

Maladrorie des deux eaux, AM. GG (suppl) Ass. 
Public. 

AD. 45 H 20. 

AD. PP 94. 

BLOCH GC, op. ci 

Idem. 

AM. AA carton 56. 


Mémoire signifié pour les directeurs et adminis- 
trateurs des hôpitaux réunis de Ia ville de Troyes, 
appelans comme d'abus, demandeurs et délen- 
seurs, AD. Cart 10 XLIX. 





168 
170. 
11 
2 
173. 
va 


175. 
176. 


17. 


178. 
178. 


180. 
18 
182. 


189. 
184 
185 
186. 
187 
188 


189. 
10. 
ver 


192 
193. 


BR 83 BEBRES 


Idem. 
Idem. 

COURTALON, op. cit 

AM. Cart 10 LUX 

Galimard, 1972. 

La légiiation royale concemant les_ pauvres, 


Revue disioire modeme et contemporaine, p. 
405. 

GUTTON JP. op. at, TI. 

Voici quelques dates de fondations d'hépiaux 
généraux : 1632 - Reims, 1643 : Dijon, 1657 
Pontoise, Soissons, Saint-Flour, Noyon, 1658 
Riom. Beauvais, Le Mans, 1660 : Calais, Mou- 
ns. 

La structure hosphalère de la France sous 
l'Ancien légime. 

Le beau XV siècle troyen, TER. Pihou. 


Ordonnance pour la police générale, AM. Cat 
Can 661 


AM. lay 72 Fonds Delon. op. cit. 
Le 9 juilet 1668, AM. GG Suppl. 


Instruction pastorale de l'Evêque de Châlons, in 
GUTTON — La société et les pauvres — T I, p. 
365. 


M. Cat. Carteron 2363. 
Instruction pastorale, op. cit 

Réglement Aumône Générale, AM. 47 H 1 
Le 28 décembre 1693, AM. Cat. Canieron 660. 
AD. 48 H 409 À 


Le 8 août 1693, AM Cart 30 AA, De même en 
1693 (AA carton 31), en 1643 (AA carton 30), en 
4668 (carton 661), en 1682 (AA carton 30). en 
1720 (FF suppl. police), ete. 


AM. AA carton 38. 
AM. 007958, 


Les moyens de détruire la mendicié en France 
‘on rendant los mendiants utles à l'Etat sans les 
rendre malheureux, Tirés des mémoires qui ont 
concouru pour le pri accordé en l'année 1777, 
par l'Académie des Sciences Ans ot Belles 
Lotres de Châlons-sur-Mame AD. p. 565. 
GUITTON J.P., op. cit, T I, p. 429. 


Instruction de Mr de Pomereu. pour l'exécution 
de la déclaration du Roi du 25 juilet demie, tou- 
chant les gueur et mendiants, 17 août 1700, 
AM. AA carton 31 


Déclaration du roi contre les mendiants et les 
du 25 juitet 1700, AM. Cat. Carteron 

n° 662 (8 XXVI) 

AM. AA carton 31, op. cit 


Ant du Conseil d'Etat du Roi, 28 décembre 
1700. 


Projet d'administration, dans la vite de Troyes 
pour l'exéeution de la déclaration du roi du 18 
Juillet 1724, contre les mendiants, AM. Fonds 
Défion Lay. 72. En Annexe 

AD. 40 H 167. 

AD. 40 H 169. 

AD. 40 H 172. 

AD. 40 H 168. 

AD. 40 H 168. 

AD. 40 H 170. 

CHAUDRON E. op. oi. p. 73. 

La légisiation royale concemant les pauvres, op. 
a 


GUTTON J.-P. La société et les pauvres, op. ci. 


Le Coniréleur Générai aux Intendants, 6 janvier 
1699, AM. 007859, T IL 


Octobre 1770, AM. AA carion 21 


Du mgistre de délibération de l'hôtel de vile de 
‘Troyes, novembre 1770, AM. AA canon 21 


Le bureau de charté, AM. GG suppl. 630 (Ass. 
Pub). 

GUTTON J.-P. op. ai, T IL. p. 465. 
Travaux de charté, AD. C 1142. 

‘Travaux de charté, 1771 à 1789, AM. GG suppl. 
630 (Ass. Publig). 

‘Travaux de chanté, AD. C 1142. En Annexe. 
Idem. 

idem. 


217. 


28 
29 


SES B 5 SRSS 


SBSS 


SES3E SBR 


33 


3 SENS B RER 


8 


B R3BR 


Mémoire pour les maltres et communautés des 
* bonnetiers de la vile de Troyes, appelans, contre 
les administrateurs des hôpitaux de La même vile 
(su sujet des ouvrages de bonneterie fabriqués 
au métier dans les hôpitaux), AM, Res D 36. 


CHAUDRON €, op. ait. 
Hôtel-Dieu-Saint-Nicolas, AD. 43 H 60. 

idem. 

AM. Res D 36, op. ol. 

AM. AA carton 21. 
Distribution de l'année 1764, AM. AA carton 35 ; 
dietnbution de bois en 1766, AM. AA carton 21 


Lettre à Mr ls curé de Saint-Jean, fait au bureau 
de l'Echevinage le 15 février 1770, AM. AA car- 
on 35 


Documents retrouvés pour les années 1773, 
4774, 1776 à 1784, AM. AA carton 21 


AM. AA canon 21. 
Etat général des grains envoyés par le Sieur 
Rousselet Bourjot 

dem. 

Février 1760, AM. AA carton 21 
Dotaton de files pauvres, A D. 19 H 56, 
Noms des personnes qui ont été mariées par la 
vile et celui fait par l'Aquebuse le 28 novembre 
1781 en l'Eglise Cathédrale 

AM. GG suppl. 630 Ass. Publig 
COURTALON, op. it, T Il, p. 304 


Bref état des comptes, Orphalnes de Saint- 
Niier, AD. 40 H 478. 


COURTALON, op. cit, p. 257. 
COURTALON, idem. 
BLOCH CG, op. el, p. 101 et 102. 
idem. 


Procès verbaux des enfants délaissés, A.D. 48 H 
403 À 


Procès verbal des enfants trouvés de l'année 
1766, A D. 40 H 179. 


Rôle des enfants trouvés de l'année 1699 à 
1700, AD. 40 H 175 

AD. 40 H 168. 

AD. 40 H 179. 

AD. 40 H 178 et 40 H 179. 
CHAUDRON E, op. ci. 

BLOCH C., op. ct 

En 1693, AD. 48 H 153. 

AD. 48 H AB4E 

Une layotte comportait environ 4 chemises, 4 
‘drapeaux, 1 bure, 3 langes de Boge, 3 langes 
treïla, 1 bonnet, 4 comeïtes, 4 béguins et 4 
mouchoirs, Un habillement était composé d'1 





net, 1 culotte, 1 paire de bas at 1 paire de sou- 
lors. 
AD. 40 H 171 


Réle des enlants trouvés de l'année 1699 à 
1700, AD. 40 H 175. 


BLOCH C., op. ci. 
AD. 48 H 384 


Ces trois exemples de fondations sont tirés des 
AD. 48 H 384 B. 


Avis au sujet des écoles de charité, 1780, AM. 
AA carton 33. 


COURTALON, op. cit, p, 301. 
AM. AA carton 33. 
AM. AA carton 33. 


Mémoire des Frères des écoles chrétiennes, 
1770, AM. AA carton 31 et AA carlon 39. 


Avis au sujet des écoles de charité, AM. AA car- 
on 33 


Lettre à Monseigneur l'Evêque de Troyes, AM. 
AA carton 33, 


COURTALON, op. cit. p. 301. 
AM. AA carton 33. 
Idem. 


Lettre à Monseigneur l'Evêque de Troyes, AM. 
AA canton 33. 


COURTALON, cp. ci, p. 208 et 331 








Bibliographie Générale : 
BLOCH GC, L'assistance et l'état en France à la 


de la révolution, Généraltés de Pars, Rouen, 
Oéans, Châlons, Soissons, Amiens, 1764 
, Paris, 1908. 
BRAUDEL F. et LABROUSSE €, Histoire écono- 
et sociale de la France, Tome | : Des dermiers 
de l'âge seigneurial aux préudes de l'âge Indus- 
1660-1789, Pars, PAU, 1970. 
DUBY G. (sous la direction de), Histoire de ln 
urbaine, Tome ll : La le classique de ln 
lenassance aux Révoktions, Univers Historique, Seul, 
1881 


— CERE P, Les populations et les misèras sociales, 
'Pars, E. Dentu, 1872, 378 p. 

— CHRISTOPHE P, Les pauvres ef ls pauvreté, 
Tome 1! : Du XV* siècle à nos jours, Elblothèque His- 
toire du Christianisme, Paris, Descioe, 1987. 

—  CABOURDIN G. et VIARD G., Laxique historique 
de la France d'Anckn Régime, Lexique U., Paris, 
Armand Colin, 1981. 


—  DUPAQUIER J,, Statistiques démographiques du 
(Bassin Parisien, 1636-1720. publié avec la concours du 
CNRS, Vilard. 


OUCAULT M, Folie et Déraison. Histoire de la 
l'âge classique, Gallmard, 1976. 

— FOUCAULT M, Surveller et punir : naissance de 
la prison, Gallimard, 1975. 

— FOUQUET Y, Pauvreté et assistance au XVr 
siècle. Le cas exemplaire de Chambéry, Société Savo- 
sienne d'Histoire ot d'Archéologie, 1988, 149 p. 


—  GOUBERT P,, l'Ancien Régime, Tome | : La socié- 
16, Paris, Golin, 1989, 271 p. 

—  GUTTON J.-P, L'état et la mendicité dans la pre- 
mère moitié du XVIr siècle : Auvergne, Beaujolais, 
Forez, Lyonnais, Contre d'études foréziennes, Lyon, 
1973. 

—  GUTTON J.-P, La société et les pauvres en Euro- 
pe, XVI-XVIIF siècle, Paris, PUF. 1974. 

— GUTTON JP, La société et les pauvres 
l'exemple de la généralité de Lyon 1534-1789, Pars, 
Les Belles Lettres, 1971, Thèse Lyon. 


—  HOSBAWN E.4, Les bandits, F.M/ petite colec- 
tion Maspero, histoire sociale, Maspero, 1972, 192 p. 





tole 








—  LALLEMAND L., Histoire de la chanté, Tome IV. 
Les temps modemes du XV* au XX siécie, Paris, 
1910. 


— MANOROU R, Introduction à la France modeme, 
1500-1640, L'évolution de l'humanité, Paris. Albin 
Michel, 1974, 350 p. 

—  MOUSNIER R, Les hérarchies sociales de 1450 à 
nos jours, Paris, P.U.F., 1960 


— PAULTRE Ch. De la répression de la mendicité et 
du vagabondage en France sous l'Ancien Régime, 
Paris, 1906, 632 p. Thèse droit. 


SABLAYROLLES €. Recherche sur la pauvreté, 
l'assistance ot la marginalté en Alsace sous l'Ancien 
Régime, 2 vol. Strasbourg, 1988, Thèse doctorat hs- 
toire modeme. 

—  SANDRIN J., Enfants trouvés, enfants ouvriers, 
XVIr-X siècle, Collection Floréal, Aubier, 1982. 

— SASSIER Ph. Du bon usage des pauvres, Pañs, 
Fayard, 1989. 


SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 






















I. Articies : 
— ADAM T. Mœurs ef hygiène publique au XV 


. Misère et bandftisme, Annales 
ESC, 1974, p. 129 à 142 

— CHALUMEAU RP. L'assistance aux malades 
pauvres au XVI siècle, Revue XVIr siècle, 1971, n° 90- 
91, p. 75 à 86. 

— CHARTIER R, Pauvreté ef assistance dans la 
France Modeme, Annales ESC. mars-avri. 1973, p. 


—  DEYON P., À propos du paupérisme au mieu du 
XVI* siècle, peinture et charité chrétienne, Annales 
ESC, 1967, p. 137 à 169. 


paux d'assistance : la taxe des pauvres au XV siècle, 
Revue d'histoire de l'Egise de France, 1834, p. 407 à 
432. 


—  FURET F,, Pour une définition des classes inté- 


reures à l'époque modeme, Annales E.S.C., maijuin 
1963, p. 469 à 474 


—  GEREMEK 8, Criminalité, vagabondage et paupé- 
risme : la margiaité à l'aube des tomps modemes, 
Revue d'histoire modeme et contemporaine, 1974, p. 
397 à 375. 

—  GEREMEK B.. CHARTIER RL et DEPAW J., Marg 
nalté ot criminalité à l'époque modame, Fevue d'his- 
toire modeme et contemporaine, Tome XXI, jult-S0p- 
tombre 1974. 

— GOUBERT P.. Armement hospitaler et structure 
urbaine à la fin de l'Ancien Régime, BIRABEN, Histoire 
des hépitaux de Paris, in L'hépial et la vile, Revue de 
la biblotnèque nationale, été 1990, n° 36. 

—  GUTTON J.P., Une source de l'histoire de la men- 
dicité et du vagabondage pendant la première moñié 
du XVIr siècle, STe congrès national des sociétés 
savantes, Nantes, histoire modeme, 1972, p. 403 à 
408. 


— JEORGER M, La structure hospitañère de la Fran- 
ce sous l'Ancien Fégime, Amales ESC. seplembre- 
‘octobre 1877 p. 1025 à 1051 


—  PERROT C., Rapports sociaux et viles au XVI" 
siècles, Annales E-S.C.. 1968, p. 241 à 267. 

—  POUTET Y, L'assistance aux indigents : trois cas 
exemplaires de relations entre les autorités ecclésias- 
tiques et les pouvoirs publes : Rouen, Lyon, Nantes, 
97e congrès des sociétés savantes, Nantes, histoire 
modeme, p. 259 à 275. 

— POUTET Y.. L'enseignement des pauvres dens la 
France du XVI siècle, Revue XVIF siècle, 1971 


— VAUX DE FOLETIER F. (de), Les tziganes en Fran- 
‘ce au XVI siècle, evue du XVIF siècle, 1971. 


A. Bibliographie locale : 
—_ BOUTIOT Th, Histoire de la vile de Troyes et de 
la Champagne méridionale, Tome IV, édition cuïure et 
civilisation, XX: siècle. 

— CHAUDRON E, L'assistance publique à Troyes, à 
la tn de l'Ancien Régime et pendant la révolution, 
1770-1800, Pans, édition de la vie universitaire, 1923, 
‘Thèse pour le doctorat és-lttres. 

—  CROZET R. Histoire de la Champagne, Paris, Bol. 
vin et Cle, 1833, 273 p. 

— CENTRE TROVEN D'ETUDE ET DE RECHERCHE 
PITHOU P. ET N, Le beau XVIe siècle troyen, Troyes, 
1989. 

— CENTRE TROYEN D'ETUDE ET DE RECHERCHE 
PITOU P. et N., La vie à Troyes sous Louis XIV, une 
vile de prownce pendant la première moitié du XV» 
siècle, 1610-1643, Troyes, 1084, 

—  DUPIEUX P. L'industrie textle en Champagne 
Troyenne de 1784 à 1789, Hit. Br 176, AD. 


IV. Archives Départementales : AUBE. 


Série C : Administration fiscale ou générale ; 


— G 1142: Travaux de charité du département de 
Troyes, Réglement sur lo régime des 
ateliers de charité, 1787-1780. 

— ©1182 : Polo de l'élection de Troyes, Mendi- 


‘ché, 1751-1789. 


Série H : clergé régulier ; 

40 H : Hôtel-Dieu-Le-Comte. 

— 40 H 197 : Entrée des malades, XVI" siècle. 

— 40 H 138 : Entrée des malades, XVII siècle. 

— soie: * G CR: 

— 40H40: * J U: 

— AO H 144 : Entrée des malades, 1774. 

— 40 H 147 à 153 bis : Registre des morts, 1750- 
1773, 

— 40H 156 : Ragistre des enfants trouvés, fin XVI 
socle 

— 40 H 162 : Entrée des malades, XVIF siècle. 

— 40 H 167 à 172 : Mondiants, 1724 à 1794, 


— 40 H 174 à 189 : Enfants trouvés, fin XVIP-XVII- 
slècle. 

42 H : Hôtel-Diou Saint Bernard 

— 42H bis 1 : Registre de la maison, 

— 42H16: Registre pour la pltance de bouche à 
pitance de l'Hôtel-Dieu Saint Bernard. 

43 H : Hôtel-Dieu Saint Nicolas. 

— 43H60: Livre de réception des hommes, des 
femmes, enfants, hôpital fait pour les 
veilards, 1765. 


— 43 H 66 et 67 : Livre de raison, 1698-1722. 

44 H : Hôtel-Dieu Saint Esprit. 

— 44H32: Délbération et actes des administra- 
teurs, 1608-1622, 

45 H : Hôtel-Dieu Saint Abraham 

— 45H92 Dossier 4 : Arrêts et réglement pour la 
conduite et administration de l'Hôtel. 
Dieu Saint Abraham, 1607. 

— 45H20: Dossier 1 : Droit des directeurs de 
l'Aumône Générale de faire quéter dans 
les églises en faveur des hépitaux unis, 
4781. 


45 





47 H : Aumône Générale. 

— 47H1: Causes de l'Aumône Générale, 1584 
1814. 

— 4TH2: Causes de l'Aumône Générale, 1614- 
1624. 


48 H : Hôpitaux réunis. 

— 48 H 384 et 385 : Saint Etienne de Troyes, Hospi- 
ce, procédure, fondation, apprentissa- 
ge. 

— 48 H 403, À et B : Hospices, enfants trouvés. 

— 48 H 478 : Dossier 7 : Orphelines de Saint Nzier, 
XVI siècle. 

— 48 H 484 : Dossier 3 : Maladrerie de Troyes. 


V. Archives municipales : 

1: Les séries : 

* Séries AA : 

— Carton 15 : Maréchaussée, 1720-1785. 
Maison des pestiérés, 1504-1790. 
Collège, 1613-1628. 

— Carton 21 : Dons et aumônes de la vil 


— Carion 30 : Police, Ordonnances Générales, 
1893-1750. 


— Carton 31 : Police, 1553-1789. 


Vagabonds et mendiants, XV siècie- 
1770. 


Hôtellries, _tavemes ot cabarets, 
1827-1724, 
Hyglène publique, 1402-1788, 

— Carlon 83 : Instruction publique. 

— Carton 94 : Instruction publique, école d'accou- 
“chement, 1772. 


— Carton 35 : Bienfaisance publique, Aumône Gêné- 
rale, 1536-1614 


Bureau de chart, 1764-1785. 
— Carton 36 : Bienfaisance_ publique : Hospice et 
hépitaux, 1158-1790. 
Enfants trouvés, 1487-1780. 
— Carton 37 : Epidémies, 1491-1723, 
— Garon 38 : Population, 1695-1790. 
— Garton 56 et 59 : Maladrerie des Deux-Eaux où 


léproserie de la vile do Troyes, 1325- 
188 


* Série FF (supplém : Police. 

Pole générale, XVI-XVI siècle. 

Pole des rues, XVII" siècle. 

Police rurale, XVII* siècl. 

* Série GG (supplèm) : Actes de cathoïcité des 
paroisses de Troyes. 

— GG (supplèm) 630 : Baptèmes des enfants trou 
vés, du 30 novembre 1605 à mars 
1662. 

— GG (upplm) Assistance : Etabissements hosp 
talers, Maladrerie des Deux Eaux, 
Buroau de charité, Bureau des incen- 
dés, Aumênes, Travaux de. charité, 
XVII" siècle. 

— GG (supplém) Instruction publique : Ecoles Chré- 
tiennes, Ecoles de charité, Collège, 
XVII siècle. 


2. Les catalogues : 
* Catalogue de la biblotnèque de la vile de Troyes : 
— Tome |, classe première, 5 section : vile de 
Troyes. 





— 2513 : Par acte du bureau des hépitaux de Troyes 
fenu ostiation, le dimanche 18 août 1686 


= Réglement pour les quêtes des pauvres de 


les vagabonds du 25 juilet 1700, enregis- 
trée à Troyes le 9 août 1700. 

— 2543 : De par le Roy Monsieur Le Lieutenant 
(Général de Police de la vile et faux bourg 


— 2544 : De par le Roy, de l'ordonnance de Mes- 
sieurs les Maire ot Echevins de la vil de 
Troyes (Ordonnance du 24 décembre 


sur les mendiants et les vagabonds, 21 
in 1721). 

— 2548 : De par le Roy, de l'ordonnance de Mas- 
sieurs les Maire et Echevins de la vil de 
Troyes _ {ordonnance sur les mendiants at 
vagabond, 10 soptembre 1721) 

— 2547: De par le Foy, Monsieur le Lieutenant 
Général de polce pour la vile et les faux- 
bourgs de Troyes arrëté du 10 septembre 
1721 sur les mendiants et les vagabond) 

— 2548 : Mémoire concemant l'xciusion de la men 
dicité dans la ville de Troyes. 


— Tome M: 


— 7518 : Liasses renfermant 20 pièces. intéressant 
les divers hôpitaux de Troyes de 1634 à 1800. 


— Tome VII : Table aiphabétique des noms 

d'auteurs et des ouvrages anonymes. 

— 2260 : Mémoire pour les. maîtres et communauté 
des bonnetiers de la vile de Troyes, appe- 
Lans : contre les acministrateurs des hüpi- 
taux de la méme vie (au sut des 
‘ouvrages de bonneterie fabriqué au métier 
‘dans les hôpitaux) 

— 2491 : Réglement provisoire pour les prisons. 

— 2369 : Féglement sur les mendiants et pour le 
soulagement des pauvres à Troyes. 

— 2513: Féglement parti pour le travail des 
femmes et des malades reçus dans les 
Héplaux. 

— 2524: Mémoire pour Messie Louis François 
Moral, Lieutenant Général au baillage de 
Troyes contre l'administration des hôpitaux 
‘de Troyes. 

— 2525 : Mémoire servant de contredis de produc- 
Hon pour les directeurs et administrateurs 
‘des hôpitaux de la vie de Troyes contre 
Messire L_ François Morel. 

— 2527 : Mémoire signifié pour les directeurs et 
administrateurs des hépliaux réunis de la 
vile de Troyes, appelans ; contre le Frère 
Simon Mallet, prêtre, maire spirituel de 
l'Hôtet-Dieu-Le-Comte, intimé, et le card 
nal de Rohan (rat à l'étendue des fonc- 
‘ions du maire spirtuel. 


Extrait des délbérations du bureau des hôpitaux 
unis de la vile de Troyes, du 10 février 
1754 (Déllbération relative au service médi- 
cab. 


requêtes, 1757-1758. 


* Bibliothèque troyenne de F. CARTERON. 
ir parte : vile de Troyes. ‘ 





(645 : Lettres Patentes du Roy, portant detfences à 
fous les ostolers, cabaretiers, tavermiers, 
paticiers et autres de la vles ot fauxbourgs 
‘de Troyes de donner à boire et à manger 
à aucuns manans et habitans do la vile, 
faubourgs et banleux d'icelle etc. 

657: Décuration du Roy portant paine de galé- 
re contre les mandians valides, 1686. 
Autres déclarations sur les. mandants 
valides, 1687. 

660 : De par le Roy, M. Le Bail ou son lleute- 
nant (réglement sur les mendiants et pour 
le soulagement des pauvres à Troyes), 28 
décembre 1899. 

871: De par le Foy de l'ordonnance de Mes- 
sleurs les Maires et Echavins de la vil de 
Troyes (Ordonnance du 9 novembre 1720 
sur les nouveaux arrivants étrangers à la 
vil et non Inscrits). 

72 à 676 : Ordonnance sur les mendlants ot les 
vagabond 


{Chapitre li : Bienfaisance, 
730 : Création du bureau génera de charité. 
‘Chapitre VI : Hôpitaux, hospicos. 

828 : Recuel d'instructions diversés touchant les 


affaires des pauvres et des hôpitaux, 
1600-1700. 


* Répertoire sommaire des documents antérieurs à 
1800 conservés dans les archives communales, dépar- 
tement de l'Aube. 


12. Fonds DELION : 


LAY. 43 : Maladies contagieuses, épidémies, 
1846-1720. 

LAY. 44 : Etablasement de religieux et rel- 
greuses. 

LAY. 47 : Files dotées par la vile à l'occasion de 
la naissance du Duc de bourgogne, 
1782. 

LAY. 68 : Emprunts faits par les rois, subventions, 
subsistances, dons gratuits et nouvel 
octroi, 1370-1768 

LAY. 72 : Pièces concemant différentes. matières 
autrement des “papiers cureur : 
potes écoles et écoles de charité, 
dimes, péages, impositions, emprunts. 
de la vlle, nouvelle religion, mendiants 
et vagabonds, ete., XII-XVII* siècie. 

LAY. 78 : Maréchaussée, 1773-1779. 

LAY. 79 : Ecole royale et gratuite de dessin, 
1778-1788. 


B. Fonds BOUTIOT : 


Série L : Comptes des dépenses occasionnées 
par les maladies contagieuses où épidé- 
mies, délibération du bureau de la Santé. 


* Fonds divers : 


(007269 : Correspondance des Contrôleurs Gèné- 
raux des Finances, fin XVIF siècle. 


























Me e Jet LL HET oi 


REGLEMENT 


Sur le “Regime des ateliers de Charité arréi S 





par délibération de ‘P Affemblée Provincial Ce 


de Champagne, du 12 Décembre 1787. 


ARTICLE PREMIER. 


Las fonds de Charité étant deftinés à occuper les Pauvres 
qui, dans la faifon rigoureufe de l'hiver , ne trouvent point 
à travailler , feront employés ; ainfi qu'ils l'ont été jufqu'ici, 
foit à ouvrir à neuf, foir à réparer des communications Vici- 


nales. 
IT. 


Les demandes en fonds de Charité feront faites par écrit 
aux Bureaux intermédiaires des Éleëtions , & accompagnées 
de la foumiffion de payer , tous les ans, jufqu'à la perfeétion 
de l'ouvrage , la contribution volontaire qui fera offerte. ‘ 
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Les Bureaux intermédiaires , après avoir fait des infor- 
mations fur le befoin réel des Pauvres du canton, & fur le 
degré d'utilité du chemin projetté , prendront l'avis du Sous. 
Ingénieur qui fera un devis eftimatif de l'ouvrage. Ils don- 
neront leur avis au bas de la demande & envoyeront le tout 
à la Commiffion intermédiaire. 

IV. 

A chaque atelier, il fera attaché un conduéteur nommé 
par le Bureau intermédiaire de l'Eleétion , de concert avec 
le Sous-Ingénieur , & dont le falaire fera fixé par eux. Ce 
conduéteur fera exécuter le travail conformément au tracé 
& au piquettement qui auront été faits par le Sous-Ingénieur, 
il vifitera fon atelier exaétement une fois toutes les femaines. 

V. 

Tout Seigneur, Corps ou Communauté obtenant un ate- 
lier de Charité , nommera un Chef tréforier , dépofitaire 
des deniers de la contribution volontaire , & fucceflivement 
des fonds accordés par le Roi, 
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VI, 

Le Chef tréforier tiendra exaétement & journellement ; 
pendant le temps des travaux, les rôles des ouvriers & des 
voitures , il les payera toutes les femaines en préfence du 
conduéteur qui, après avoir vérifié & reçu les ouvrages , 
fignera & arrêtera conjointement avec lui les feuilles jour- 
nelles ou rôles d'ouvriers. 

VIT. 

Ces rôles, fur lefquels feront rapportées les fommes dépen. 
fées dans la femaine pour les journées ou les cubes, foit en 
terraffement , foit en empierrement que ces dépenfes auront 
produits, & la longueur du chemin ouvert ou réparé, qui 
gn fera rélulté , feront remis doubles toutes les femaines au 
conduéteur qui les fera paffer fur le champ au Sous-Ingé- 
nieur du département. Ce dernier vifera un de ces rôles, 8z 
l'envoyera à l'Ingénieur en chef de la Province , il remettra 
l'autre au Bureau intermédiaire de l'Eleëtion , qui , après y 
avoir mis fes obfervations & l'avoir figné, le fera paller à 
la Commiffion intermédiaire de la Province, 

VII. 

Les fonds provenans des bienfaits du Roi ne feront jamais 
entamés que lorfque ceux des contributions volontaires feront 
épuifés, & la Commifion intermédiaire fe concertera avec 
les Bureaux intermédiaires , pour leur faire paffer le mon- 
tant des fonds accordés à leur Eleétion. Ces fonds feront 
diftribués , à mefure qu'ils en auront befoin , aux Chefs 
tréforiers de chaque atelier fur leurs quittances , & d'après 
les mandats des conduéteurs qui , fous aucun prétexte,ne 
pourront jamais être chargés des deniers. 

Le Bureau a été d'avis, 1°. qu'il foit fait une vifite de 
tous les ateliers de Charité par les Sous-Ingénieurs des Ponts 
& Chauffées, qui feront tenus de dreffer un procès verbal 
de leur état, de leur utilité , de ce qui eft fait & de ce 
qui refte à faire. 

2°. D'adoprer la forme des états fuivis jufqu'à préfent ; 
en les divifant par Éledtion, au lieu de l'être par Dé- 
partemens. 

Et 3°. de fuivre le projet d'inftruétion énoncé dans le 
rapport ; pour règler la forme à oblerver pour les ateliers 
de Charité, 
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Vus, demi septier mesure de Thayes gd Un -5 4, 0 d. 
Viande —64, 0 d. 
44 64 
Pour les Jemmes d'écrépiles à la Santé 154 0 d. 
sou 2454 NOURITURE DES SERVANTES 
Un canton de viande sans 04 1464 né T2 e LE sd 
Vin, un demi seplier mesune de Paris 74 Fa RE 
4444 Viande 34 0d 
Dur les enfant à la Santé 
Pain 1464 és sd 
Un carter de viande 1464 GAGES PAR AN 
Un moitié des hommes 54. À laconome de l'hopital par supliment 50 lunes 
34 74 À son commis 100 dures 
À le de l'hôpital de Saint Nicolas ——150 lunes 
Pa Joe Enpagep: 0 pal Pnnione a sis 100 lunes 
Les hommes, À chacun des gardes, valets et anchens 
Pain 4 34° 75 lines au nombre de 20, monte à 1 500 liunes 
Viande, un carter 1 4 6 À Q Eole —— 50 lnné 
Vin, chopine meuvne de Toyes LACÉ mpeg ———— #5 dns 
53 34  Zuahe seruanbes à chacune 45 lunes se moule à 180 livres 
+ mains RS 7 do 
à un commis sant 
Pain 24 34. 2 505 lunes 
Viande, un canteron 1464 Vu lon k 
Doi mie del 1434 à ROUES ee 24 AOÛT 1724. 
Es à LESCALOPIER 














Le puits à Landrevile (10) au début du siècle (F. Caussin) 
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U-LIJOU-LIJOU-LIJOU-LIJ 





nngres - La voûte céleste en été. 











RACINES HAUT-MARNAISES - Centre généalo- 
gigue de Me Marne - BP 175 - 2004 Chaumont 





mariés de l'Empire - La parodie de la Marseillaise. 
JOURNAL DU PARC - PMR. - Montagne de 


tonnale dans la parte cena du département. 
N° 43 - La vie à Blombay entre les deux guerres - 
Henri Louis Brégi: suite - La société d'histoire natu- 
relle des Ardennes, 1899-1993 - Avec Marcel Fau- 
cheux, conducteur du “pet train” - “Mademoiselle” 
à Sedan - Toponymie de Gespunsart, (suite). 


DIALOGUE - Comité dép. Tourisme de la Mae | - 


- 2 8, bd Vaubécourt - 51000 Châlons-sur-Marne. 
N° 13 - Sur les présentoirs | Une action à la loupe 
- Le conservatoire du patrimoine naturel de Cham- 
pagne-Ardenne - Pleins feux. 








N° 14 - La Maison de l'Oiseau et du Poisson - Les 
Relais d'information Service - Sur les présentoirs | 
Pleins feux 


LE PETIT CATALAUNIEN - 16, rue Robert Binet 





Le Bassigny, pays de la haute Meuse - Les sires de 
Choiseul du XIe au XVe siècles - Seigneurs et vas- 
saux à Ciefmont - Morimond et l'évêque de Toul au 
temps de Pierre de Brixey - La fondation de La 
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Mothe en Bassigny - La sénéchaussée de La 
Mothe et Bourmont de 1301 à 1538 - Une famille 
de maïres-scuipteurs de Neufchateau : les Jacquin 

Nostalgies lorraines de Bourmont sous Ia révolu- 
‘ion - Notes de lecture. 


CHAMPAGNE GENEALOGIE - BP 20 - 51005 
Châlons-sur-Marne cedex. 


N° 58 - CG. Mame : Complément au répertoire des 
Farniles - Généalogie de la famille Barrachin - Fère 
Champenoise vers 1840 - Généalogie de a famille 
Deulin - La fin du monde. en 1726 - Chronique de 
la poste au chevaux - La page d'onosmatique - Les 
glanes de l'orlèvre - Vente des Biens nationaux. 

+ nn - CG, Aube : Sonnerie, casuel à Colombé-La- 
Fosse - Généalogie Darsonval - Verrières en 1728 
- À la recherche de ses racines - Les Pilery dans 
le contexte des XVI-XVIlle - Musée Danton à Arcis- 
+ Complément au répenoire dos 











N° 59 - CG. Mame - Tableau d'ascendance à 
l'usage des écoles et collèges - Nous sommes tous 
cousins - Nos quartiers - Vente des Biens nationaux 
- Chronique de la poste aux chevaux - Charpentiors, 
et marchands de bateaux - Testament de Louis XVI 
- Rôle de talle de Sézanne vers 1632 - L'uniforme 
des lorcos françaises, Grande guerre - Les glanes 
de l'orfèvre. 

. - GG. Aube - Testament de Pierre-Jean Gros- 
ley - Nous sommes tous cousins - Inondations en 
1786 - Maray-en-Othe, histoire de 
Pallery - Complément au répertoiro 





LA MEMOIRE DE L'AUBE - URAQE + BP 118 - 
10303 Ste Savine cedex. 

N° 46 (2e trim. 1965) - Chronique des années 60 - 
La vie quotidienne dans l'Aube - Un *F.84" s'écrase 
à Lhuitre - La mémoire de France et du monde - La 
confrérie des bonnetiers - Le sport dans l'Aube. 

N° 47 (3e trim. 65) - Dix aipinistes aubois en Nor- 
vège - Montaigu, sanctuaire celte, forteresse dispu- 
16e. - Le quadricycle de l'E.D.F. - Le cadavre du 
château de la Cordelière - Promenade à travers 
Chaource. 

N° 48 (de trim. 65) - Le Père Lafra est mort à l'âge 
de 94 ans - Le maïlre Pierre Jamin n'est plus - Au 
fond de leurs tombes les Tricasses de St Benoit: 
sur-Seine ont été trahis par l'avion - La cru dans 
l'Aube. 

N° 49 (ler trim. 66) - Inauguration du Lac de Lusi- 
any - Estissac en 1966 - Les classes de neige de 
la vile de Troyes - Au fil des mois. 





HORIZONS D'ARGONNE - N° 64-65 - BP 8 - 
51800 Ste Menehould. 

La Chalade, un toponyme commun - L'abbaye de 
La Chalade - Pont-Verdunois, bourgade du Moyen 
Age où se tenait “Estau - La Chalade “L'atout 
carreau” - À propos des vitraux de l'abbaye - Les 
cisterciens - La forêt - La légion étrangère. 


CENTRE D'ÉTUDES CHAMPENOISES - Universi- 
té de Reims - 57, rue Pierre Taittinger - 51096 
Reims cedex. 

Le Centre a édité son ‘Bulletin de liaison entre les 
Sociétés d'Histoire régionale de Champagne-Arden- 
n6* qui recense les parufions sorties à a fin 1992, 
dans les quatre départements de a Région. 
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LEMOUZY - N° 126 - 13, place Principale - 19000 
Tulle. 

Le tombeau des ancètres : la Toussaint - Albert 
Pesiour et son florilège limousin, ses cigales 
d'argent - Chants de bergers - Petit glossaire éty- 
mologique limousin - Bourrées inédites - Les pros- 
crts limousins de la Commune - Chronique de la 
vie arédienne sous la Révolution - Le chateau de 
Fontmartin, 


EKLITRA - Bibliothèque municipale - BP 542 - 
80005 Amiens cedex 1. 

N° 1/83 - Reüve d'absence - Ch'cordonnier - Sois- 
sons et les grèves de 1936 - Réhunyon - Les 
variantes graphiques de l'anthroponyme Delouard - 
La contribution picarde à une curieuse chaine éty- 
mologique internationale - La peste de 1668 dans le 
NO. de la France. 

N° 2/83 - Recherches sur l'anthroponyme, Nibart 
L'étang de Rivery - À propos du lieu-dit “Paradis” 
- Chés b'seus d'moas - La jacquerie au pays du 
grand Ferré - Ele proussession - Ché tripoteu. 
FOLKLORE DE FRANCE - N° 235 - CNGFF - 160, 
‘Traverse de Russan - 30000 Nimes. 

M. Louise Roland, maitresse d'œuvre du Félibrige 
- Le catastrophe de St Gervais - Folklore et pol 
tessa - Pélerinage de St Pardoux - Coiportages, 








JET 


TP.N. - BP 540 - 50010 St LS 





LE viaui 
cedex. 
N° 99 - De la Normandie aux Antilles - Sonneurs et 


N° 100 - Chentyime numéräo - 1940 : le Domesday 
Book d'Aurigny - À la croisée des chemins - Gilles 
Durand Sieur de la Béharie - Le cheval à la femme 
- Dieries, menteries et rapsäodages.… 





OU-LIJOU-LIJOU-LIJOU-LI 


LINGUISTIQUE PICARDE - Musée de Picardie - 
80000 Amiens. 

N° 125 - Jeux en Picardie - Les dénominations de 
la crêpe d'après l'Atlas linguistique picard - Les 
saine-barpe ed' dins l'temps - Textes oubliés, textes 
retrouvés. 

N° 126 - R'gard syr no Picardie - Le tortllard en 
panne - Les qual' sesons - Textes oubliés, 
retrouvés. 











MUSIQUE BRETONNE - Dastum - 16, rue du 
Penhoët - 35065 Rennes cedex. 

N° 121 - Une école d'accordéon diatonique - Les 
musiques traditionnelles et leurs enseignements - À 
propos de Le gallo” - Philatélie. 

N° 122 - Les 10 ans de Radio Kreiz-Breizh - Des 
bres aux hapes - Timbres postes - Fôles, 
concerts, festou-noz, stages 

N° 123 - L'enquête Ampère-Fortoul sur les poés 
populaires - Musique et société en pays bigouden + 
Timbres postes - Diato-foles fait le point. 

N° 124 - Le violon en Basse-Bretagne - Comples- 
rendus - Timbres postes et instruments tradition- 
nels, fêtes, stages, activités. 








BULLETIN DE LA SOCIETE DE MYTHOLOGIE 
FRANÇAISE - 3, rue St Laurent - 75010 Paris. 
N° 165/166 - Ste Rose de Rosoy, survivances 
mythologiques - Le temps de la Dame - La révéla: 
on initiatique du temps dans le “chant du Monde” 
- Hallowe'en : les morts et la fécondité - Gargantua, 
Jean de l'Ours et Amirani - De dauphin en roitelet 
Robert de Boron et Merin l'Enchanteur - La pen- 
duie comtoise - Les chauves-souris : fées punies - 
Temps et origine des espèces, 

N° 167 - Recherches sur le symbolisme cosmique 
‘et métaphysique de la cheminée et de la toiture - À 
propos du conte de la femme entêtée - Toponymie 
et mythologie française en pays d'Yvelne - Le 
mythe de l'eau en Velay - Roches à cavités et 
mythologie. 











U-LIJOU-LIJOU-LIJOU-LIJ 


AGUIAINE - LE SUBIET - SEFCO - Les Granges 
= 17400 St Jean d'Angély. 

N° 174 - Les limites de la zone d'extension de 
l'entrée de Bidoche en pays manceau - L'épicerie 
de ma mère : essai sur la société rurale à Cherves- 
de-Cognac - Un acte judiciaire en 1483 - Les 
babouins - Bibliographie de Royan - Aperçu de l'abr- 
mentation des paysans du Confolentais dans la tre 
moitié du XIXe siècle - Etude comparative des par- 
lers de la Creuse et Poitou - À propos de. 

N° 175 - Frontières socio-linguistiques dans l'uni- 
Vers des loires et marchés - L'épicerie de ma 
mère : suite - Un dicton populaire - Enquête et 
‘condamnations pour braconnage et port d'armes 
sur les terres du Prieuré de Beest - Jean Boizeau, 
régisseur au chatsau Chosnel - À propos de 

N° 176 - Dévotions populaires en Loudunois - Com- 
munications du 3e colloque de Saintes - Quelques. 


documents sur les pélernages et processions 
Aperçus du culle des Saints dans l'est charentais - 
Au secours des esclaves chrétiens au XVe siècle 
+ A propos de. 





PAYS DE BOURGOGNE - N° 159 - 11, bd Mai- 
Leclerc - 21240 Talant. 

Les tables des morts - Dijon loyer d'art au XVie 
siècle - Les cloches de Chenôve - Art roman 
contemporain à St Bemard de Dijon - L'Hôtel-Dieur 
de Dijon et Piron apothicaire - Les Piliers cha 
siens - Le Musée Marey s'enrichit 


SOCIETE DES ANTIQUAIRES DE PICARDIE - 48, 
rue de la République - 80000 Amiens. 

N° 625 - Monnaies de innocents trouvés à Amiens. 
- Le château de Ribeaucourt - Le château de Pic- 
quigny - L'Eglise de Sains-en-Amiénois. 

N° 626 - Vœux pour la Malemaison - Château de 
Follevile - Les 3 monuments principaux de l'église 
de Folleville 











ETHNOLOGIA - N° 57-80 - S.E.LM. - 27, bd de la 
Corderie - 87000 Limoges. 

La tannerie à Belalc - Etude comparative des tech. 
niques de bouchene - Nole sur une structure de 
conservation en montagne limousine - Notes sur le 
rnil en Limousin - Données pour servir à la connais 
sance de la faïence de Limoges - Une utilisation 
insolite d'ossements - d'Arédius à Saint Yrieix - La 
légende de la plaine-des-files - Les “bistrots” du vi’ 
lage - L'Université Populaire du Pont St-Etienne. 


EL BOURDON - A.L.Wa.C. - Rue de Namur 600 - 
6200 Chatelet - Belgique. 

N° 435 - Lès minfriyes - Sins-driodje - In bon 
gueuton - El pètit mouchon - El vint qui üle - Patèr 
au pid d'ène crwès. 

N° 454 - El Boneûr - Pou'ne bârière - LS galants 
6 man du bos - Li fayé rimê do timps - Li plouve 
ridib'leut + Disbautch'mint - MI pit pouyon. 

N° 455 - No pit cwin Gvérdure - Une binde di 
gamins - Vèy voi Bèlès sèsons - Qustions di 
d'dins d'mi minme - El tonia da Cayau 


N° 456 - Asse di pire - Bièstiyes - Vèons vol, sins 
baye - Souvnance di grand mère - Si d's'rou. 


DU COUTOU D'POQUES - L'Association ltéraire 
wallonne de Charleroi a édité une série de volumes 
rassemblant des lextes en ouest-wallon de la région 
carolorégionne consacrés aux fôtes calondaires. 

Le premier, Du Coutoû du Nowé, évoque la péri 
de de Noël : le deuxième ; Du coutoù d'Péques, le 
cycle de Pâques. Quant au troisième, On fèsse lès 
sints, 1 sera dédié aux saints-patrons. 

Ces volumes sont destinés à lous ceux qui apr 
clent la langue wallonne mais c'est suriout un public 
scolaire qui est visé. Pour cette raison, un abondant 
glossaire accompagne chaque texte. 








Etripén à Lam 


FUELLAS - Conseillo d'a Fabla Aragonesa - TP 
147 - 22080 Uesca - Espagne. 

N° 93 - Nombres de casas y mons de Boleya - 
Charrando en o foganl Notas ortograñicas - Poe- 
N° 94 - Replega d'aragonès en a Bal de Bielsa - 
Nombres de casas de Boleya - informe d'a Chusti- 
zia sobre as fablas minoritañias d'Aragon. 





AU PAYS DES RIEZES ET DES SARTS - Noël 
Depoix - 08230 Regniowez ou Chaussée de 
l'Europe 17. 5660 (Cul des Sarts) Couvin - Bel- 
gique. 
N° 127 - Noïce biographique sur le P.P. Côme 
Les sociétés de musique de Cui-des-Sarts - La 
= Souvenirs 
Gall à l'abbaye 






N° 128 - François Feullet de Fontenelle - Recueil 
de notes concermant le vilage de l'Escallère - La 
place de Philppovile vers 1750 - Le ducat de 
Fagnolles - De la musique avant toute chose 
Rocroy 1643. 








RASSEGNA delle Tradizloni popolari - Via Geno- 
va, 30 - 70024 Gravina in Publia (Bari) - Italie. 
N° 1/93 - Camavale - La trlogia di Nicola Piacente 
- Ostuni ; Storia del Folklore - Le pletre dei pastort 
Omaggio ad un artista 

N° 2/93 - Stabat Mater Dolorosa - Le Masserie di 
Sannicandro - Le pagnot telle di Sant Antonio - | 
racconti populañ della Norvegia & della Danimar- 
ca 


MIC ROMANIA - Traditions et Pariers populaires 
Wallonie-Bruxelles - Bd Léopold Il, 44, B. 1080 
Bruxelles - Belgique. 

N° 1-83 - Litéraiures en langues romanes de 
moindre expansion : Un défi à l'histoire - Nuit d'été 
- Automne sur le Pinde - Rosée du matin - Pour un 
chapeau fleuñ - Un... et tellement - Fais voir ta 
menotte, petit enfant - Les merles - Adieu à nos 
chers vieux lavoir. 


IL CALITRANO - N° 35 - Via A. Canova 78 - 
50142 Firenze - Italie. 


Bisogno di Chiarezza - Associzione Romana dei 
Caltrani - Dialetio e cuïtura populare - Festival della 
primavera 
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Cette rubrique est la vôtre. 


Vous nous écrivez en préci- 
sant vos nom, adresse et 
numéro de téléphone et en 
proposant l'échange, l'achat, la 
vente d'un objet. Votre annon- 
ce passera — gratuitement 
— dans le prochain numéro de 
la revue. 


— Vos annonces ne doivent 
concerner uniquement que des 
De anciens ou de collec- 


— Les biens immobiliers, les 
animaux et tous les objets 
n'entant pas dans les catégo- 
ries “collection ou “antiquités- 
brocante" ne seront pas admis. 
— Nayant aucun caractère 
commercial, ces annonces ne 
mentionneront aucun prix. 

— Chaque annonce compor- 
tera au maximum 5 lignes sur 
une colonne de 13 cicéros. 
Soit 210 signes, intervales 
compris, lisiblement écrits. 

— Sauf demande expresse, 
l'annonce publiée ne portera 
que le numéro de téléphone 
de l'abonné. Nous ne commu- 
niquerons aucune adresse. 

— Cette rubrique, gratuite, 
est exclusivement réservée 
aux abonnés. 

— Aucune demande émanant 
de professionnels ne sera 
acceptée. 


La rédaction se réserve le 
droit de ne pas publier les 
articles qui ne respecteraient 
pas ces critères. 





Recherche documentations, cartes pos- 
tales, photos, livres, etc. relatifs aux 
communes de … Précy-Saint-Martin, 
Précy-Notre-Dame,. pour. reproduction, 
achat où échange. æ 25 79 92 65. 
Recherche documentation et renseigne- 
ments généalogiques sur toutes les per- 
sonnes vivant ou ayant vécu portant le 
nom de RIDEY, dans le département de 
l'Aube ou autres. æ 25 79 92 65. 
Recherche documents, cartes postales, 
livres, concernant la commune de Auve 
(Mare) pour reproduction, achat, échan- 
ge. æ 26 60 25 52 (le soir). 

Marie-Cl. Galloyer-Herlequin, 52120 La 
Ferté-sur-Aube, achète ou échange 
tous documents concernant son village: 
Vends charrue ancienne, age et man- 
cherons en bois, longueur 3,40 m. 
Dumont Claude. Le Vivier. 51160 Ay. 
æ 26 54 40 63. 

Cherche tous documents anciens, livres, 
factures, chromos, concemant le travail 
du bois. æ 25 03 51 42 

Recherche collection du Bulletin de liai- 
son des Ajistes des années 
précédant la guerre. æ 26 80 62 29. 
ancien- 
nes présentant des animés du 
Département de l'Aube. æ 26 81 00 56. 
Je recherche trois cartes postales de 
Faux-Fresnay : Le calé Prunier - Le 
moulin et la scierie - Le débit de tabac. 
æ 26 42 76 85. 

Cherche C.P.A. et photos de St Parres 
aux Tertres, Baires, Les Vieilles Vignes 
(hameau) et Rosières (Aube). æ (après 
19 h) : 25 82 O8 45. 

Recherche les plaques fiscales de véli- 
cipède de 1899 - 1907 - 1911 et récé- 
pissé de 1950. #æ 25 820845 (après 
19h). 

Achète livre d'Yves GIBEAU ‘Le Grand 
Monôme” paru en 1948 aux Editions 
Calmann-Lewy. æ 26 40 18 79. 


Pechorcha cartes postales (ou photne 


urbain, 
lés) pour la période 1820-1890 en Cham- 
pagne-Ardenne. æ 26 68 00 05. 


QUÊÉLOU-QUÉLOU-QUELOU 


« Achète cartes postales anciennes sur 
Pont-Sainte-Marie, Lavau et super- 
cartes sur Troyes. æ 25 80 15 26 


+ Recherche doc. sur Hte-Mame, canton 
de Vignory, Froncles, Vraincourt, Vie- 
ville (métallurgie), achète fers à rep: 
ser et autres objets en fonte, bu 
deux-corps (Champ. où Lor.) et biblio- 
thèque. æ 26 21 36 39 le soir. 


+ Recherche un vaisselier et un buffet 
deux-corps champenois à restaurer 
{même mauvais état). æ 25 37 51 09 


+ Recherche cartes postales, vues du train 
départemental Les Riceys - Polisot - 
Cunfin. Particulièrement vues de Ver- 
pillères - Cunfin et Halte du Valdry ou 
Halte de Grancey-sur-Ource (Aube). M” 
Arrivé M. - B.P.2 - 78330 Fontenay le 
Fleury. 
Recherche documentation, cartes pos- 
tales, livres. relatifs à la commune de 
Lantages (Aube) pour reproduction, 
achat, échange. æ 25 82 50 60 
+ Vends 72 n° hebdo. “Fillette" décembre 
1929 à avril 1931 et 30 n” hebdo. "Le 
Bon-Point amusant" mars à décembre 
1927). æ 25 79 31 67 








EDITION NUMÉROTÉE 


Réalisez une collection de repro- 
ductions de gravures et tableaux 
inédits (format 50 x 60 cm marges 
comprises). 


Tirage limité et numéroté. 


Le premier dessin édité est un 
portrait de Mme de N. par A.-F. 
Arnaud (+ 1846), 
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Vieux bal à Celles 





23898 












NOUVELLE SERIE 1 européen 


0 - LE COQ DE CLOCHER - Ca jau, pou - Co et 
Cou ot symbole - Cog et cocher: Camava sur la ste 
Fumaux Go Wassy. 


L'agrobologie "Les dasées” de Châlons 
4 - LE LANGAGE TROYEN DU XVI - Los Ephéménies 
Muoyernes + 1 parer voyen « Le PAE. - LOnampoignat ? 
Lavou 7 Etre for Un lou à Fmanoy - “eue Char 
pagne” de Troyes. 

06 - LA VANNERIE À JOURS DE BUSSIERELES-BELMONT 
Les Racines - Bussères les Boon - Las oser - Los varrers 
= Lavours ef marchands - La 8 Anne - Chant de vamnar: Par 
jar morau «Lou Moroos” de Ste Marie Lac 

96 - NOGES ET BANQUETS À MAILLY-LE-CAMP - À auberge 
Le SI El - La jouée d'une serveuse - Mariages et banquets 
0 dessens à Tanconne - La “Crac” de Creney, 

97 - MIERES ET BRASSERIES À ST DKIER - res de l'Est 
Brasserie maris Thomas : Basso Fort Car - Mémore ou 
wie Tégestophie = "Les Joiveñes” de Reims. 

90 - LA VIE AU MARAIS DE VILLECHETIF, CRENEY, ARGEN. 
FTOLLES Le marais de Viischéf - Vivre du maris - La ve au 
marais Bale cheït 

90 - VINS ET LIQUEURS NATURELS, 100 RECETTES À FAIRE 
SOHMEME - Verrerie ancienne - Vna ot hqueurs - Hautbois don. 
te - Le coq de Vlrot 

100 - LE PARLER DU NOGENTAIS, DIALECTE CHAMPENOIS 
: Le parer du Nogortai - Aux maris nogoriais - Are Bou 
char © Glaude & Mar. 

101 - CUISINE TRADITIONNELLE, 90 BONNES. IEILLES 
RECETTES . Cusine radtonneïe - 80 bonnes vallon recetes 
La bis de cuvres - Glaude à Mare - Bonater avant 14 
“Len Gras dou 20° des Rcoys. 

102 - GARNAVAL DE WASSY, COSTUMES ET COUTUMES 


pis» Costumes de carava 
Mar - Un ptit monde 

109 - ST SEBASTIEN, PATRON DES ARCHERS - Programme 
du Bouquet prourcal - Aux ongines des Compagnies - One 3e 
St Sébastien - 81 Sébastien symbol - Mabras Lac en BD. 
104 - SEIGNEURS ET PAYSANS AU XVI, LA MOTTE-TILLY 
La châtsau do in Motel - ABbé Termay, seigneur de a Mots 
Paysannare au XVI - Ste Genavive de Nogeri-sur Seine. 

108 - APPRENTI COUTELIER À FORCEY - Un apprenti cout 
ler - Le Wlage de Forcay - Hastores Ge boutique - Gaude 8 
Mare. 














119 - GENS DU VOYAGE, THEATRE LAMARCHE-BERTHIER- 
DHONT - Gérard Barrsr, anlant Au voyage - Her Pare, acteur 









modriage Sun épi La seigneur de Pâla - Les slgrours - La 
Justice at les rots Le choau - La bhthique - La RÉVOLION 
aprés 

128-127 (Nr double - LE PETIT-PAGMIERE - ADOLPHE JAC- 
QUESSON INVENTEUR DE LA CAPSULE - MARTELAGE 
FORESTIER - Le Peut Fagrre où la “Rive Gaucu” - L'épopée 
<couesson Inventions et braves dAdiphe Jacquesson » La 
Maison dncquesson & Fls - Le Vgnob lag + Mariau ot 
manelage tresters 

128 - GENS DU VOYAGE (3) : THEATRE LED - POUGY 1914. 
1918 - Pougy souvenrs Ge In guere 1014-1918 - Trade LED, 
tuées 1930-1837 - Souvers cé lauiuis, courir dos lc: 
teurs Lou 

129 - COURSAN EN OTHE 1894, INVENTAIRE MOBILIER - Lo 
cahendher républicain - La seigneur de Pâl (2 Ars À donner 
Fonnne de Case" H Aubert “Rôve de Pratomps” À Fallonot 
Préroms at parenymes d'artan - Maiy-eur Marne (). 

120 - MARANVILLE, LES BILLARDIERS HIOLLE-KLEIN 
Maranvtie - Le Wagon cire - Les bilrchers « Chanson 
16 1900 + “Scage” champenoe - Complainie : le crime de 
Labronse - As à danser: “Romain, vise H Failnot » Jason 
Ljou - Ouéiou. 

131 - PLANTY - BORNAGE DE MANANTS - HAUTEVILLE 1827 
INVENTAIRE MOBILIER - Médaile de Sie Hélène - Pholoe de 
mariages - daséos - Lou» Quiou 

122 « 1418, CARNET DE ROUTE D'UN CHASSEUR A PIED 
Cslenaner Républicain, Jasée, Lou 

123-134 (N° double) - LES PAUVRES A TROYES DE 1630 À 
1709 - La pauvreté - La société devant la pauveié - Benfasar 
08. répression, rélommes : Note - Blog : Lou - Que 
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BULLETIN DE COMMANDE AU VERSO 








nas) 


JE M'ABONNE 


à chique 4 mandat Là CGP 221 À Châlons-surMame 


Out ot agratre 
TARIF 1e 

Normal 125 F 

3 Soutien 150 F 

3 Bienfaiteur 300 F 

3 Etranger 165 F 


DETACHEZ CE BULLETIN 133 se 
JOIGNEZ-Y VOTRE REGLEMENT 
POSTEZ AUJOURD'HUI MEME 


satac 10170 Les Grandes Chapelles 
safac 40 rue des Artisans 51000 Châlons a/ Marne 


Le 











Para ARTS FAADTNE ATARI TRES TRI UE 


Gite) (( 


ABONNEMENT 
POUR UN AMI 


De in par de 


u 
Adresse 


VEUILLEZ ENREGISTRER L'ABONNEMENT POUR 8 
NUMEROS A LA PLUS BELLE REVUE REGIONALE 
D'ARTS, TRADITIONS, ARTISANATS ET TECHNIQUES DE 
CHAMPAGNE-ARDENNE DE 


Madame, Mademosolle, Monsieur 


No 
PRENOM 


PROFESSION (lacutan 


VILE 


3 chèque 





LR 


ADRESSE 


FAR 108 
Normal 125 F 
à Soutien 150 F 


00€ POSTAL 
BUREAU DISTRIBUTEUR 


Règlement à l'orére de SAFAG joint par 


2 mandat 1 COP 221 À Chélonsaur ame 


ue san 


2 Bienfaïteur 300 F 
3 Etranger 165 F 


DETACHEZ CE BULLETIN 133 2e 
JOIGNEZ-Y VOTRE REGLEMENT 
POSTEZ AUJOURD'HUI MEME 


safac 10170 Les Grandes Chapelles 
safac 40 rue des Artisans 51000 Châlons s/ Mare 


Fr, 





(es een FAR 








nome rs vases arroser rene AS 





CHUTES 





CHAMPAGNE 








JE DESIRE ACOUERIR LES REPRODUCTIONS 





2 chèque (à mandat | 2 CCP 221 À Châlone-aurMame 


(Sas en ares mcompagné au régiment ont pr en cor) 

















satac 10170 Les Grandes Chapelles 
safac 40 rue des Artisans 51000 Châlons s/ 


Ke + —# 





JE COMPLÈTE 
MA COLLECTION 





VEUILLEZ MADRESSER LES NUMEROS COCHES DUNE 
croix 

Wsdame, Madomoisa, Monsieur 

Nom 

PRENOM 

PROFESSION (acutaif 

ADRESSE 


vue 
CODE POSTAL 

BUREAU DISTRIBUTEUR 

demon mord où 3 non 3 
Réglement à force de SAFAG jt par 

3 chèque 3 mandat 13 OGP 221 À Chdlons-aurame 


ATTENTION cine numéros son mn lock rs HAL Vétiz que 
us ave en re dem mu à Ru 


Env tanco du po et dembaige pour France 
Pour tEtanqet, ajoute 3 FF de pot complémentaire par corps. 
Mr 

Date sig 


ÉRe ÿ 


satac 10170 Les Grandes Chapelles 
satac 40 rue des Artisans 51000 Châlons s/ Mare 








60 








he k k  À MECONNAITRE LE PASSE COMPROMET L'AVENIR % 4% 4 4 ke 4 4 k k  k k 








ummgrables schoduchon £ 


de fearaflÂies aucrennes 


L_offufel en aacean 


& es Aclites ahotuetr . 


/ 
















CARTES POSTALES 
Collection “FOLKLORE DE CHAMPAGNE 





dbbut du slâcle 
La série (8 GP) S0F + port 620F 
| a runs TSOF + port 2,50 F 


{Dan la imite du stock) 





AE Radio fra: 
REIMS 


nce 












Charles Collin 
DEFONTSOYES 


